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1 Introduction 
1.1 Problématique 
La Belle Epoque, période comprise entre 1890 et 1914, se caractérise par de 
multiples paradoxes.1 Elle est marquée par une très forte effervescence dans différents 
domaines comme l'économie ou le développement de nouvelles technologies, mais en 
même temps cette évolution débridée engendre une série de transformations qui 
déstabilisent la société en profondeur et instaure un climat d'incertitude. Ce déséquilibre 
est principalement induit par l'essor économique dont les répercussions bouleversent la 
société. C'est en effet au tournant du XXe siècle que la révolution industrielle entre 
dans sa phase la plus intense. Cette révolution que les historiens dépeignent 
généralement comme la modification des processus de production, devenus possibles 
par la mécanisation2, opère un bouleversement de l'économie qui se traduit par l'entrée 
de l'Europe à la fin du XIXe siècle dans l'ère du « capitalisme triomphant ».3 
La Suisse a largement bénéficié de cette révolution industrielle, qui la fait entrer 
dans l'ère de la modernité. Du point de vue économique, la Confédération occupe en 
effet une place privilégiée en Europe : grâce à un outil de production industrielle 
performant, la Suisse compte dès 1914 parmi les « grandes nations industrialisées ».4 
L'absence de ressources naturelles, l'abondance de la main d'oeuvre et des capitaux, 
ainsi qu'un haut niveau d'éducation, ont favorisé le développement de l'activité 
industrielle du pays.5 6 
Toutefois cette croissance économique fulgurante s'accompagne, en Suisse 
comme dans le reste de l'Europe, d'une violente critique du libéralisme économique et 
de la foi aveugle dans le progrès technologique, en raison de leurs répercussions sur la 
société. 
1
 Jost Hans Ulrich, Pavillon Monique, « Belle Epoque ou Apocalypse », in Humair Cédric, Jost Hans 
Ulrich (dir.), Prométhée déchaîné : technologies, culture et société helvétiques à la Belle Epoque, Les 
Annuelles 11/2008, Editions Antipodes, Lausanne, 2008., pp. 7-8 
2
 Bergier Jean-François, Naissance et croissance de la Suisse industrielle, Francke, Berne, 1974, p. 76 
3
 Ibid., p. 117 
4
 Ruffïeux Roland, «La Suisse des radicaux (1848-1914) » in Nouvelle Histoire de la Suisse et des 
Suisses, Editions Payot, Lausanne, 1986, p. 613 
5
 Bergier Jean-François, op. cit., p. 81 
6
 En témoigne le taux élevé d'exportations : celui-ci atteint entre 1909 et 1911, 22 % à 26 % du produit 
national brut helvétique. A cette période, la Confédération se positionne entre la troisième et la 
quatrième place des pays exportateurs d'Europe, c'est-à-dire derrière la Belgique, Les Pays-Bas et le 
Danemark. Bairoch Paul, « La Suisse dans le contexte international au XIXe et XXe siècles » in Paul 
Bairoch, Martin Körner, La Suisse dans l'économie mondiale, Librairie Droz, Genève, 1990, p. 105 
5 
En effet, un discours de plus en plus répandu en Europe diffusé en grande partie 
par une bourgeoisie conservatrice, laquelle n'a pas récolté les fruits de ce prodigieux 
développement économique. 
En Suisse, ce discours est surtout véhiculé par une élite politique et intellectuelle 
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conservatrice qui émerge dans les années 1880. Mise à l'écart du pouvoir par les 
radicaux depuis la création de l'Etat fédéral en 1848,9 ce courant profite du contexte de 
crise de la Belle Epoque, pour dénoncer la faillite du gouvernement à travers une 
critique virulente du libéralisme si cher au parti radical.1 Les membres de ce courant 
accusent le libéralisme de mettre en danger ce qu'ils considèrent être les caractéristiques 
propres à l'identité suisse : les traditions, les mœurs, le patrimoine architectural ou 
encore le paysage seraient selon eux, menacés de disparition par les changements 
induits par le développement économique. En bref, ils considèrent cette modernisation 
en cours comme un facteur de la dissolution de l'identité nationale. De façon sous-
jacente, cela suggère que ces transformations conduiraient à la disparition de l'Etat. 
Les causes de ce mouvement de contestation en Suisse sont toutes liées aux 
transformations engendrées par la révolution industrielle. Tout d'abord, l'Europe est 
marquée par une crise économique majeure entre 1870 et 1890, qui affecte aussi la 
Suisse : certaines grandes compagnies ferroviaires helvétiques font par exemple 
faillite.11 Par ailleurs, l'apparition de nouvelles technologies (l'électricité, l'automobile, 
l'avion, le téléphone, le cinéma) suscite une certaine inquiétude à travers leurs impacts 
sur la vie quotidienne.12 Elles causent une sorte de remise en question de la perception 
du monde. Cette méfiance vis-à-vis de la technologie est renforcée par une 
multiplication des catastrophes qui révèlent le manque de contrôle de l'homme sur la 
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machine. 
Mayer Arno, La persistance de l'Ancien Régime. L'Europe de 1848 à la Grande Guerre, Trad, de 
l'anglais par Jonathan Mandelbaum, Flammarion, Paris, 1983, p.272 
8
 Jost Hans Ulrich, Les Avant-gardes réactionnaires. La naissance de la nouvelle droite en Suisse, 1890-
1914, Editions d'en bas, Lausanne, 1992, p. 21 
9
 Altermatt Urs, Conseil fédéral. Dictionnaire biographique des cents premiers conseillers fédéraux, 
Cabédita, Yens, 1993, p. 46 
10
 Jost Hans Ulrich, op. cit., p. 26 
" Ruffieux Roland, op. cit., p. 641 
12
 Humair Cédric, « L'évolution technologique : un progrès social ? Les doutes de la Belle Epoque » in 
Humair Cédric, Jost Hans Ulrich (dir.), Prométhée déchaîné : technologies, culture et société 
helvétiques à la Belle Epoque, Les Annuelles 11/2008, Editions Antipodes, Lausanne, 2008, p. 108 
13
 On peut citer la catastrophe ferroviaire de Münchenstein en 1891.Ibid. 
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D'un point de vue social, on assiste à une recrudescence du chômage et de la 
pauvreté, en partie à cause du phénomène de déqualification engendré par la 
restructuration de certains secteurs économiques14 : l'importation de céréales devenue 
possible grâce au développement du rail, oblige le secteur de l'agriculture à se 
réorienter vers d'autres débouchés comme l'élevage. Ce transfert d'activité affecte une 
partie de la population rurale obligée de se reconvertir dans d'autres secteurs. En effet, 
on note une baisse conséquente du taux de travailleurs dans ce secteur qui passe de 54 
% en 1850 à 25 % en 1914.15 Cette population, désormais à la recherche d'emploi, vient 
gonfler les centres urbains. Ainsi l'agriculture, secteur sur lequel l'économie suisse se 
basait traditionnellement est en sérieuse perte de vitesse à la fin du XIXe siècle. 
L'essor du secteur de l'industrie induit également une augmentation de 
l'immigration. La main d'oeuvre bon marché que nécessite la réalisation de chantiers 
ambitieux comme les transversales alpines, attire un grand nombre d'ouvriers étrangers. 
Effectivement, deux tiers des étrangers travaillent dans le secteur industriel. Par ailleurs, 
le nombre global d'étrangers en Suisse est effectivement huit fois supérieur en 1910 
qu'en 1850. Hormis le Luxembourg, il s'agit de la plus forte proportion d'Europe.16 
Avec la parution du recensement de 1910 révélant cette hausse de l'immigration, la 
«question des étrangers» ou d' « Ueberfremdung »17 devint l'enjeu d'un débat 
national.18 En effet, cette modification du tissu social est source d'inquiétudes au sein 
de la société bourgeoise qui considère cet afflux d'étrangers comme une « invasion »,19 
Celle-ci menacerait non seulement l'indépendance du pays et mais risquerait aussi 
d'altérer l'identité nationale par l'introduction de valeurs dites «non suisses». Dès 
lors on cherche des solutions afin d'intégrer les immigrés, notamment en proposant de 
91 
faciliter leur naturalisation. 
14
 Humair Cédric, loc.cit., p. 107 
15
 Mattioli Aram, Gonzague de Reynold. Idéologue d'une Suisse autoritaire, Editions Universitaires 
Fribourg Suisse, Fribourg, 1997, p. 11 
16
 Arlettaz Gerald, «Démographie et identité nationale (1850-1914). La Suisse et la question des 
étrangers » in Etudes et Sources, n° 11, 1985, p. 115 
17
 D'après Rudolf Schlaepfer, ce terme apparaît pour la première fois en Suisse en 1910. Schlaepfer 
Rudolf, Die Ausländerfrage in der Schweiz vor dem Ersten Weltkrieg, Thèse, sous la direction du 
professeur Dr. W. Ganz, Editions Juris, Zürich, 1969, p. 61 
18
 Arlettaz Gerald, loc. cit., p. 120 
19
 Ibid., p. 125 
20
 Ibid., p. 155 
21
 Ibid., p. 121 
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Une autre conséquence directe du développement de l'industrie est l'émergence 
de la classe ouvrière, dont les conditions de travail difficiles occasionnent des conflits 
sociaux. La multiplication des grèves (2416 grèves entre 1880 et 1914)22, l'affirmation 
du mouvement ouvrier avec la création en 1880 de l'Union syndicale suisse (USS)23 ; 
ainsi que la montée du socialisme (le parti socialiste suisse est crée en 1888)24 
inquiètent non seulement le parti radical mais aussi les conservateurs qui 
traditionnellement opposés, font bloc vers 1900 contre cette nouvelle menace.25 
L'essor du tourisme en Suisse à la Belle Epoque, participe également à cet afflux 
d'étrangers. Grâce au développement des chemins de fer ainsi qu'à l'attrait touristique 
de la Suisse, les touristes viennent de plus en plus nombreux. Ainsi au tournant du XXe 
siècle, la majeure partie de ceux-ci sont des Allemands ainsi que des Français : ils 
représentent respectivement en 1910 26,3 % et 14,3 % des visiteurs. 
L'impact environnemental de l'industrialisation est aussi à prendre en 
considération. La multiplication des industries transforme le paysage et implique une 
augmentation de la pollution. Certains sites naturels font l'objet de bétonnage.27 
L'augmentation de la demande touristique incite aussi de nombreux promoteurs à 
multiplier l'offre d'attraction par le biais de la réalisation de nouvelles lignes de 
chemins de fer touristiques qui modifient le paysage. 
Ainsi face à ces multiples bouleversements dans lesquels la droite conservatrice 
perçoit un danger pour la pérennité de l'identité nationale, celle-ci réagit non seulement 
en les dénonçant, mais également en essayant de sauvegarder les caractéristiques 
nationales qu'elle croit menacées. Il n'est donc pas étonnant que la frénésie de 
réalisations de chemins de fer touristiques de montagne à la Belle Epoque suscite de 
vives critiques de la part des milieux conservateurs. Ils croient y voir un facteur de 
dégénérescence identitaire. Ceci, d'une part parce que le chemin de fer est en quelque 
sorte un symbole de cette modernité tant décriée, et d'autre part, parce que l'espace 
alpin est présenté comme un symbole de la nation, auquel le chemin de fer porterait 
atteinte. 
12
 Degen Bernard, « Mouvement ouvrier », chap. 3 : Organisations de classe et lutte des classes, in 
Dictionnaire historique de la Suisse (DHS), version du 14.01.09 (traduit de l'Allemand), url : 
http ://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F 16479-1 -3 .php, 
23
 Ibid. 
24
 Ibid. 
25
 Altermatt Urs, op.cit., p. 48 
26
 Moser Patrick, So wird die Jungfrau zur Demoiselle gemacht. Projektierung und Bau der 
Jungfraubahn, Chronos, Zürich, 1997, p. 18 
27
 Humair Cedric, loc. cit., p. 107 
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Ainsi au tournant du XIXe siècle, plusieurs projets de chemins de fer touristiques 
de montagne font l'objet de vives protestations. On peut citer les demandes de 
concession suivantes : un chemin de fer sur la Jungfrau en 1893 ; un funiculaire du 
Sändli au Seelisberg, dans le canton d'Uri en 1901 ; un chemin de fer au Faulhorn dans 
le canton de Berne en 1904 ; un funiculaire entre la chapelle de Guillaume Tell sur le 
bord du Lac d'Uri et l'hôtel Teilsplatte sur l'Axenstrasse en 1905 dans le canton d'Uri ; 
et un chemin de fer entre Gryon et le sommet des Diablerets, en 1910 dans le canton de 
Vaud. 
Mais une des demandes de concession les plus contestées a sans doute été celle 
d'un funiculaire qui aurait dû relier le village de Zermatt au sommet du Cervin. Ce 
projet pour lequel une précédente demande de concession avait été déposée en 1890, fut 
relancée en décembre 1906 par le professeur Henri Golliez de l'Université de Lausanne 
et l'ingénieur Zurichois Xavier Imfeld. Ce projet provoqua un vaste mouvement de 
contestation qui mobilisa surtout des intellectuels de cette droite conservatrice comme 
Gonzague de Reynold, ainsi que plusieurs associations dont la Ligue pour la 
conservation de la Suisse pittoresque. 
Le but de cette recherche est de montrer, à travers l'étude des oppositions au 
funiculaire du Cervin, pourquoi les bouleversements induits par la modernisation de la 
société helvétique sont perçus comme une menace pour l'identité nationale, et ont 
suscité l'affirmation de celle-ci à travers la volonté de sauvegarder ce qui était considéré 
comme ses spécificités. Il semblerait que plus une société est en proie à des 
bouleversements qui remettent en cause ses fondements, plus celle-ci retourne à un 
certain conservatisme. Il existerait donc un lien étroit entre le renforcement d'un 
discours patriotique et la modernisation de la société helvétique entre 1890 et 1914. Car 
bien qu'il s'agisse à travers ce discours volontairement alarmiste d'ébranler les 
Autorités fédérales, il n'en est pas moins attesté que l'accélération des mutations qui 
marquent la Suisse entre 1890 et 1914, ait opéré une restructuration de la société 
helvétique. Plus particulièrement, il faudra montrer quels sont les liens entretenus par le 
chemin de fer touristique de montagne en tant que symbole de l'industrialisation 
effrénée du pays à la Belle Epoque, avec la consolidation d'un discours patriotique. 
9 
Il faudra montrer pourquoi, le chemin de fer touristique de montagne est considéré 
comme un facteur de dégénérescence identitaire. Il s'agira aussi de déterminer quelle est 
la représentation de la nation que les opposants à ce chemin de fer tentent de défendre. 
On verra paradoxalement, que celle-ci se construit à la fois grâce au chemin de fer, et 
contre celui-ci. En parallèle, il faudra examiner comment les promoteurs du projet du 
Cervin réagissent aux attaques de leurs détracteurs. Notamment comment ceux-ci 
répondent à l'argument du chemin de fer comme menace pour l'identité nationale, et 
quels sont leurs arguments en faveur de la réalisation du chemin de fer. 
Il s'agira aussi d'évaluer quelle a été l'influence de cette contestation auprès des 
Autorités fédérales représentées à cette époque en majorité par le parti radical. Dans le 
cas du projet du Cervin, aucune décision n'ayant été prise par l'Assemblée fédérale 
pour des raisons qui seront expliquées plus loin, il serait hasardeux de donner une 
réponse définitive. Cependant, l'étude des autres demandes de concessions contestées 
pourra donner une idée de l'opinion des Autorités fédérales vis-à-vis de ce type de 
chemin de fer. Avant cela, il sera nécessaire d'expliquer dans la mesure du possible le 
concept d'« identité nationale » : comment celui-ci se construit et comment il 
fonctionne. Les études d'Anne-Marie Thiesse, Georg Kreis, Gérard Noiriel, ainsi que 
celle de Oliver Zimmer constitueront une base pour tenter d'en donner une définition la 
plus exhaustive possible. 
1.2 Justification du choix du sujet 
Ce qui a motivé cette étude était l'envie de travailler sur la problématique des 
chemins de fer et du tourisme, que j'avais abordée dans le cadre d'un séminaire de 
seconde partie. Cette recherche s'est ensuite orientée sur la question des oppositions aux 
chemins de fer touristiques de montagne en Suisse entre 1890 et 1914, sujet qui a été 
peu étudié. Jusqu'à présent on compte trois études sur ce sujet : l'article publié en 1992 
par l'historien Alain Clavien qui mentionne les oppositions au funiculaire du Cervin,28 
le livre publié en 2000 par l'historien allemand Wolfgang König, qui consacre quelques 
pages à ce même funiculaire, et quelques lignes à la contestation d'un projet de chemin 
de fer au sommet des Diablerets. 
Clavien Alain, « Valais, identité nationale et industrie des étrangers, 1900-1914 » in Le Valais et les 
étrangers XIXe-XXe, Groupe valaisan de Sciences Humaines, Sion, 1992, pp. 247-268 
König Wolfgang, Bahnen und Berge Verkehrstechnik, Tourismus und Naturschutz in den Schweizer 
Alpen 1870-1939, Campus Verlag, Frankfurt, 2000 
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Tandis que Patrick Moser accorde, dans son livre paru en 1997, un chapitre aux 
oppositions dont a fait l'objet le chemin de fer de la Jungfrau.30 
Cela dit, ces historiens ne développent que très peu la question du rapport entre la 
contestation de ces chemins de fer de montagne et la manifestation de l'identité 
nationale. Effectivement, il s'est avéré au cours de ma recherche que la problématique 
de l'identité nationale semblait fortement liée à l'objet du chemin de fer. Cette relation 
apparaît dans un grand nombre des sources analysées, mais aussi dans plusieurs 
ouvrages de littérature secondaire, qui suggèrent souvent l'existence d'un lien entre 
l'affirmation d'une conscience nationale et la modernisation de la société à la Belle 
Epoque, sans toutefois proposer une réflexion approfondie sur ce sujet.31 Dés lors, il 
m'a semblé intéressant de travailler sur cette problématique à travers l'étude des 
oppositions au projet de funiculaire entre Zermatt et le sommet du Cervin. 
1.3 Méthodologie et présentation des sources 
Initialement, cette recherche devait porter sur l'évolution des oppositions aux 
chemins de fer de montagne.32 La première phase de la recherche a donc consisté à 
rechercher le plus grand nombre de projets de chemins de fer de montagne contre 
lesquels des voix s'étaient élevées pour cause d'atteinte au paysage alpin. Comme 
indiqué plus haut, le rejet du chemin de fer du Cervin ainsi que de celui des Diablerets 
ont déjà été en partie étudiés. La démarche a donc consisté tout d'abord à dépouiller aux 
Archives fédérales à Berne les fonds des demandes de concession les concernant. Au 
total, il existe trois fonds d'archives sur le projet du Cervin33 34 35, tandis qu'un seul sur 
le projet des Diablerets. Ensuite, j'ai cherché d'autres demandes de concessions 
contestées, notamment par le biais d'un dépouillement des Messages du Conseil fédéral 
à l'Assemblée fédérale dans la Feuille fédérale. Ce dépouillement s'est effectué à l'aide 
de la version numérisée de la Feuille fédérale mise en ligne par les Archives fédérales. 
Cette recherche ne m'a pas permis d'établir une liste exhaustive des projets 
critiqués : en effet, le Conseil fédéral ne publie pas de message lorsque les projets ont 
30
 Moser Patrick, op. cit. 
31
 Parmi ces études, on peut citer celle de Anne-Marie Thiesse sur La création des identités nationales en 
Europe entre le XVIIIe et le XXe siècles. 
32
 Cette question a été néanmoins abordée au point 5, mais de façon sommaire. 
33
 AFS, E 53, n° 7467, bd. 585, Gornergratbahn (Zermatt-Gornergrat-Matterhorn) 
34
 AFS, E 53, n° 15140, bd. 726, Gornergratbahn (Zermatt-Gornergrat-Matterhorn) 
35
 AFS, E 8100 (B), 1974/49, bd. 29,Matterhornbahn 
36
 AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, « Gryon-Sommet des Diablerets 
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été abandonnés. C'est le cas du funiculaire du Cervin ainsi que celui des Diablerets. 
Afin de compléter cet inventaire, j 'a i décidé de dépouiller les bulletins publiés par la 
Ligue pour la conservation de la Suisse pittoresque et le Club alpin suisse, c'est-à-dire 
le Bulletin du Heimatschutz et la revue Alpina. En effet, en raison des rapports 
particuliers que ces associations entretiennent avec le phénomène de l'industrialisation 
et la montagne, ces revues paraissaient tout à fait indiquées pour cette recherche. Sur la 
période étudiée, ce sont au total six projets critiqués qui ont pu être recensés : 
• Un chemin de fer sur la Jungfrau (20.12.1893)37 38, BE 
• Un funiculaire du Sändli au Seelisberg (22.02.1901 ), UR 
• Un chemin de fer à voie étroite de Grindelwald à Meiringen par la Grande 
Scheidegg avec un embranchement jusqu'au Faulhorn (17.05.1904), BE 
• Un funiculaire entre la chapelle de Tell sur le bord du lac d'Uri et l'hôtel Tellsplatte 
sur l'Axenstrasse (23.10.1905), UR 
• Un funiculaire de Zermatt au Cervin (4.12.1906), VS 
• Un chemin de fer de Gryon au Diablerets (12.12.1910), VD 
Après avoir dressé cette liste, la seconde phase de la recherche a consisté à sonder 
la presse spécialisée et la presse quotidienne. Les revues spécialisées qui ont été prises 
en considération sont : Alpina et le Bulletin du Heimatschutz39 déjà cités auparavant ; 
La Semaine littéraire ; Wissen und Leben ; le Bulletin technique de la Suisse romande ; 
et Die Schweizerische Bauzeitung. Quand cela était possible, ces journaux ont été 
dépouillés sur la période étudiée, c'est-à-dire 1890-1914. C'est le cas du Bulletin 
technique de la Suisse romande, de Die Schweizerische Bauzeitung, de Wissen und 
Leben et de la Semaine littéraire. La revue Alpina, a elle été dépouillée entre 1893 et 
1914. Tandis que le Bulletin du Heimatschutz crée en 1906 à la suite de la fondation de 
la Ligue du même nom en 1905, n'a pu être dépouillé logiquement qu'entre 1906 et 
1914. 
Date de la demande de concession 
Il s'agit de la demande de concession déposée par Adolf Guyer-Zeller 
Le titre de cette revue étant très long, celle-ci sera dorénavant citée de manière abrégée. 
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En ce qui concerne la presse quotidienne, les journaux pris en compte sont : La 
Gazette de Lausanne, le Journal de Genève, La Liberté de Fribourg, Der Bund, Die 
Neue Zürcher Zeitung, Der Grütlianer, Le Confédéré, Le Nouvelliste valaisan et La 
Gazette du Valais. 
Vu le travail conséquent que suppose le dépouillement de la presse, il a fallu lors 
de cette seconde phase de recherche prendre la décision de se concentrer uniquement 
sur une seule des demandes de concession citées plus haut. En outre, il semblait plus 
judicieux d'étudier un projet sous tous les angles possibles, plutôt que d'aborder de 
manière superficielle une série de projets de chemins de fer. Parmi les six projets cités 
plus haut, plusieurs d'entre eux semblaient très intéressants et bien documentés dans les 
archives, comme celui des Diablerets ou celui de la Chapelle de Tell. 
Cela dit, le projet qui a retenu mon attention est celui du Cervin. D'une part, parce 
que la polémique qu'il a suscitée a produit un nombre considérable d'articles dans la 
presse, et d'autre part, parce que ce projet en lui-même, c'est-à-dire réaliser un 
funiculaire à l'intérieur même du Cervin, fait partie de ces projets audacieux, avec 
lesquels les ingénieurs tentaient de rivaliser à la Belle Epoque. D'une certaine manière, 
il est le produit (avorté !) d'une époque qui désire repousser toujours plus loin les 
limites du progrès technologique. De plus, les études d'Alain Clavien et de Wolfgang 
König bien que succinctes, ont constitué une base non négligeable pour mon travail. 
Pour des raisons de temps, le dépouillement systématique de la presse quotidienne s'est 
donc effectué sur l'année 1907. Ce dépouillement a pu être complété grâce à la 
bibliographie valaisanne sur fiche de la Médiathèque du Valais à Sion, laquelle 
rassemble des publications ainsi que des coupures de presse qui concernent uniquement 
le canton du Valais. 
Pour en revenir aux revues spécialisées, celles-ci ont été choisies en fonction de 
leur affiliation aux différents milieux qui à mon sens, auraient dû intervenir dans 
l'affaire du Cervin. Alpina devant refléter l'opinion du Club alpin suisse ainsi que le 
milieu des alpinistes ; le Bulletin du Heimatschutz devant représenter l'avis des milieux 
conservateurs ; les revues La Semaine littéraire et Wissen und Leben devant exprimer la 
position des milieux littéraires et intellectuels ; les revues du Bulletin technique de la 
Suisse romande et Die Schweizerische Bauzeitung devant traduire l'opinion des 
ingénieurs. 
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Cependant les résultats n'ont pas été forcément ceux escomptés. Alors que le 
Bulletin du Heimatschutz et la Semaine littéraire consacrent un article à l'affaire, et la 
revue Alpina cinq ; Wissen und Leben, le Bulletin technique de la Suisse romande et 
Die Schweizerische Bauzeitung n'en font pas mention. Ainsi pour certains milieux, il est 
possible de dire comment était perçu cette affaire, tandis que pour les autres on ne peut 
que se borner à émettre des hypothèses. 
Pour ce qui est de la presse quotidienne, j ' a i choisi un échantillon de journaux qui 
reflètent les grandes tendances politiques suisses de l'époque. C'est-à-dire les journaux 
radicaux bernois et zurichois Der Bund et Die Neue Zürcher Zeitung; les journaux 
libéraux vaudois et genevois La Gazette de Lausanne et le Journal de Genève; le 
journal catholique conservateur fribourgeois La Liberté; et le journal socialiste Der 
Grütlianer. Quelques journaux valaisans ont également été sélectionnés, afin de 
déterminer quel était l'écho du projet dans le canton du Valais. Il s'agit du journal 
radical Le Confédéré, et les journaux conservateurs La Gazette du Valais et le 
Nouvelliste valaisan. 
Comme pour la presse spécialisée, le résultat de ce dépouillement s'est révélé 
également très inégal selon les journaux : La Gazette de Lausanne et La Gazette du 
Valais consacrent à l'affaire treize articles. Suit La Liberté avec sept articles ; Le 
Nouvelliste valaisan avec cinq articles ; Le Confédéré avec trois articles ; Le Journal de 
Genève fait paraître deux articles ; tandis que Die Neue Zürcher Zeitung ne publie qu'un 
seul article. En revanche, d'après ma recherche Der Grütlianer et Der Bund ne font 
paraître aucun article sur le funiculaire du Cervin. 
Après avoir effectué ce dépouillement, la suite du travail a consisté à poursuivre la 
recherche de fonds d'archives concernant le projet du Cervin au niveau cantonal. En 
effet, bien que la loi fédérale sur les chemins de fer de 1872 stipule que l'octroi des 
concessions revient exclusivement aux Autorités fédérales et non plus aux cantons 
comme c'était le cas, leurs préavis sont tout de même requis par le Département fédéral 
des postes et chemins de fer.4 Toutefois ce sont les Autorités fédérales qui avaient le 
dernier mot en la matière.41 
« Loi fédérale concernant l'établissement et l'exploitation des chemins de fer sur le territoire de la 
Confédération suisse (du 23 décembre 1872) », article premier, in Recueil systématique des lois et 
ordonnances 1848-1947, vol.7, p. 4 
Ibid., article 4 
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Ainsi les concessionnaires devaient déposer auprès du Département fédéral des 
chemins de fer, un dossier comprenant les plans du tracé, un rapport général décrivant 
l'ensemble du projet ainsi qu'un rapport technique et financier. Ce dossier était 
notamment étudié attentivement par le bureau technique du Département des chemins 
de fer, et envoyé pour préavis aux cantons concernés. Ensuite, la demande de 
concession était soumise à l'Assemblée fédérale qui au final décidait de l'octroyer ou 
non. Mais, malgré une recherche approfondie aux Archives de l'Etat du Valais à Sion, 
avec l'aide des archivistes M Hans Robert Ammann et Mme Geneviève Bornet-
Mariéthoz, il a été malheureusement impossible de trouver le préavis du canton Valais. 
Voici la liste des fonds qui ont été dépouillés : 
• Le fonds du Département des Transports, de l'Equipement et de l'Environnement 
(DTEE) : ce fonds ne fait mention que du Message publié par le Conseil fédéral 
dans la Feuille Fédérale par rapport à la demande de concession de 1890. Il ne 
contient aucun dossier de mise à l'enquête pour la demande de concession de 1906. 
• Le fonds du Département des Travaux Publics (DTP) : dans ce fonds, j ' a i dépouillé 
la correspondance du Département des Travaux Publics de 1907 à 1915. Cette 
recherche a été faite dans l'espoir de trouver des échanges entre ce département et 
les Autorités fédérales, en plus de la correspondance trouvée aux Archives fédérales. 
Cette recherche n'a pas non plus donné de résultat. 
• Le fonds du Grand Conseil, du Conseil d'Etat, et de la Chancellerie : dans ce fonds, 
les protocoles du Conseil d'Etat et ceux du Grand Conseil ont été dépouillés entre 
1907 et 1914, sans résultat. La correspondance du Conseil d'Etat et de la 
Chancellerie a aussi été passée en revue, sans résultat également. Les années 
dépouillées ont dû se borner pour la correspondance envoyée aux années 1907-
1912, et pour la correspondance reçue aux années 1906-1909, en raison de l'absence 
de la documentation pour les années suivantes. 
« Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale relatif à la concession d'un chemin de fer de 
Zermatt au Gornergrat et au Mont Cervin (Du 30 janvier 1892) » in la Feuille fédérale, vol. 1, cahier n° 
5, 1892, pp. 506-525 
AEV, Fonds 1DTP, Copies-Lettres authentiques/49-106,1907-1915 
AEV, Fonds du Grand Conseil, du Conseil d'Etat, et de la Chancellerie, 1110-6, Correspondance du 
Conseil d'Etat et/ou de la Chancellerie, 1907-1912 
AEV, Fonds du Grand Conseil, du Conseil d'Etat, et de la Chancellerie, 1110-6, Correspondance 
adressée au Conseil d'Etat et à la Chancellerie, 1906-1909 
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• Les rapports du Conseil d'Etat et du Grand Conseil ont également été dépouillés 
entre 1907 et 1914. Cette recherche a certes donné un résultat, mais celui-ci reste 
négligeable puisqu'il ne donne aucun renseignement sur le préavis du canton : ces 
rapports indiquent uniquement que la demande de concession pour le funiculaire du 
Cervin a été mise à l'enquête. 
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2 Le concept d'identité nationale 
Les études sur ce concept sont assez nombreuses. Or, chacune d'entre elles 
abordent ce sujet sous différents angles. Cette diversité des approches permet de mettre 
en évidence plusieurs de ses caractéristiques. Néanmoins, cette étude-ci n'a pas la 
prétention de donner une vision exhaustive de ce qu'est l'identité nationale. En effet, les 
chercheurs pris en compte ici, insistent tous sur la difficulté de mettre en évidence 
l'ensemble des facettes de ce phénomène. Cependant il faudra tenter de le disséquer, en 
montrant non seulement sa structure, mais aussi les mécanismes qui le régissent. 
Dans ce chapitre, il s'agit donc plus de mettre avant les aspects théoriques de cette 
notion, que le contenu de l'identité d'une nation en particulier. Cette première étape 
fournira des éléments importants quant à l'élaboration d'une définition de l'identité 
nationale, et aidera à comprendre pourquoi les bouleversements qui marquent la Suisse 
à la Belle Epoque sont perçus comme un facteur de dégénérescence identitaire. Au 
préalable, il faut exposer quelle est l'origine historiographique de ce concept, ainsi que 
les différentes approches qui ont été prises en considération dans cette recherche. 
2.1 Historiographie et origine du concept 
Voici les auteurs considérés dans ce travail et qui ont le plus étudié ce 
phénomène : Anne-Marie Thiesse chercheuse au CNRS, privilégie dans son ouvrage La 
création des identités nationales, Europe XVIIIe-XXe siècle, une étude historique de la 
construction des identités nationales en lien avec la proclamation des Etats-nations. 
L'historien français Gérard Noiriel consacre également quelques pages au lien entre 
l'identité nationale et l'émergence des Etats-Nations dans son ouvrage Etat, Nation et 
Immigration. 
L'historien suisse Goerg Kreis se distingue par une recherche plus globale sur ce 
concept, notamment dans son article intitulé « La question de l'identité nationale » ; 
ainsi que dans le projet national de recherche intitulé La Suisse chemin faisant. Rapport 
de synthèse du PNR 21 « Pluralisme culturel et identité nationale ». Dans ces études, G. 
Kreis met en avant les mécanismes de l'identité nationale et tente de la définir. 
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Comme étude plus spécifique sur l'identité nationale suisse, on peut citer celle 
très intéressante de l'historien britannique Oliver Zimmer, intitulée « In Search of 
Natural Identity : Alpine Landscape and the Reconstruction of the Swiss Nation ». Dans 
cet article, O. Zimmer montre le rôle du paysage dans la construction de l'identité 
helvétique. 
Il faut préciser que les études exposées ci-dessus révèlent une réelle difficulté de 
la part des chercheurs à définir ce concept de manière satisfaisante. En effet, pas une ne 
proposent une définition qui rendrait compte de toutes ses spécificités. Par exemple, A.-
M. Thiesse fait même l'impasse sur une définition de ce concept, alors qu'il constitue 
l'objet central de sa recherche. Cela dit, certains auteurs essayent malgré tout de 
proposer des définitions. Bien qu'elles présentent certaines lacunes, elles serviront de 
base pour la compréhension de ce phénomène, et seront complétées par la suite. 
D'après G. Kreis, l'identité nationale est une notion dont l'apparition sous cette 
dénomination est assez récente. Auparavant cette notion pouvait apparaître à travers 
d'autres expressions, telles que « esprit national », « fierté nationale » ou « conscience 
nationale ».4 Pour cet historien, l'association des termes « identité » et « nation » dans 
l'historiographie, date approximativement des années 1960. D'après lui, l'apparition de 
ce concept sous cette forme résulte de plusieurs circonstances : des anciennes colonies 
voulaient se construire une identité qui leur fut propre. Tandis que d'autres pays qui 
faisaient face à des tensions internes, se virent dans l'obligation de développer une 
identité qui devait prendre en compte les diversités culturelles.47 
2.2 Structure et mécanismes 
2.2.1 La structure générale de l'identité nationale 
Parmi les auteurs qui ont examiné ce phénomène, seuls G. Kreis et G. Noiriel 
s'efforcent d'en donner une définition. Celles qu'ils proposent ont l'avantage de 
dégager les aspects structurels généraux de ce concept. Cependant celles-ci posent un 
problème d'ordre méthodologique : G. Kreis et G. Noiriel s'appuient largement sur la 
définition de l'identité de l'individu, qu'ils appliquent ensuite au concept d'identité 
nationale. 
46
 Kreis Georg, « La question de l'identité nationale » in Paul Huber (dir.), Les Suisses : modes de vie, 
traditions, mentalités, tome II, Editions Payot, Lausanne, 1992, p. 782 
47
 Ibid., pp. 781-782 
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D'après G. Kreis, ce transfert se justifie par « l'ancienne tradition selon laquelle 
on comparait l'Etat [...], les peuples et les nations, à des personnes [...] >>.48 En dépit de 
cette mince explication, il semblerait que ces deux concepts présentent des analogies 
structurelles. Ainsi la définition de l'identité de l'individu servira de base pour définir 
ensuite l'identité nationale.49 Voici tout d'abord la définition que donne G. Kreis : 
« Lorsqu'on parle d'identité, on entend en général l'image qu'une personne a 
d'elle-même et, jusqu'à un certain point, forcément, de son environnement. Cette 
image est construite à partir de la combinaison de différents traits de caractère qui 
sont en partie donnés et en partie choisis et qui incluent des données objectives 
comme des évaluations subjectives. Mais l'identité n'est pas qu'individuelle, elle 
se définit aussi sur la base d'une comparaison avec l'autre. »50 
D'après cette première définition, l'identité est, de façon très schématique, une 
représentation ou une image que se fait un individu lambda de sa propre personne. Cette 
image se structure selon deux axes : d'une part, celle-ci se compose d'un ensemble de 
différents traits de caractère qui définissent la personne, ensemble que j 'a i choisi de 
nommer le « patrimoine identitaire ». Et d'autre part, ce patrimoine identitaire s'élabore 
sur le mode de la comparaison avec d'autres individus. Dans la définition proposée par 
G. Noiriel, on retrouve cette double structure : 
« La première dimension concerne « l'identité du même », l'identité au sens 
objectif du terme pourrait-on dire. Elle s'obtient par un travail de comparaison 
visant à dégager les traits pertinents qui définissent un individu à la fois comme un 
et comme unique, par opposition aux autres. [...]La deuxième dimension concerne 
« l'identité de soi », la forme pronominale de l'identification, au sens où l'individu 
s'identifie à une image de lui-même («je») qui suppose une continuité dans le 
temps, une mémoire, bref la présence de son passé dans son présent. »51 
De même que G. Kreis, G. Noiriel estime que l'identité est une image qu'un 
individu se fait de lui-même, et celle-ci se structure selon deux vecteurs : la 
représentation de l'identité se compose de « traits pertinents qui définissent un 
individu », ce qui équivaut à ce j ' a i choisi d'appeler le patrimoine identitaire ; et ce 
patrimoine se construit en comparaison avec d'autres individualités, de façon à se 
différencier de celles-ci. 
48
 Ibid., p. 783 
49
 II serait trop long d'exposer ici les théories sur l'identité individuelle. D'une part parce qu'une telle 
étude s'approche plus d'un travail de sociologie ou d'anthropologie que d'un travail d'histoire. D'autre 
part, vu l'étendue de cette problématique, un mémoire entier pourrait être consacré uniquement à ce 
sujet. Toutefois, on peut renvoyer le lecteur qui s'intéresserait à cette question, aux travaux de 
l'anthropologue et philosophe Claude Lévi-Strauss : Claude Lévi-Strauss (dir.), L'identité : séminaire 
interdisciplinaire, B. Grasset, Paris, 1977. 
50
 Kreis Georg, loc. cit., p. 782 
51
 Noiriel Gérard, Etat, Nation, et Immigration, Belin, [s.L], 2001, p. 136 
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Cependant, dans la définition de G. Noiriel, apparaît un élément qui est absent de 
celle de G. Kreis : il introduit la notion de continuité dans le temps de l'identité. Cet 
aspect sera étudié au point 2.3.2 de ce chapitre, ce point-ci se bornant à examiner la 
structure générale de l'identité nationale. 
Si l'on considère comme G. Kreis, que la définition de l'identité individuelle est 
transposable au concept d'identité nationale, alors il est possible déjà d'en donner une 
définition : l'identité nationale serait l'image ou la représentation qu'une communauté 
nationale se fait d'elle-même. Or, cette représentation se compose d'un patrimoine de 
différentes caractéristiques qui servent à définir la nation. Parallèlement, ces 
caractéristiques sont déterminées de façon à distinguer cette nation-ci des autres. Afin 
de corroborer cette première définition, ainsi que la démarche adoptée selon laquelle il 
existe des analogies entre l'identité individuelle et l'identité nationale, on peut citer la 
définition de l'identité nationale tirée par G. Kreis du projet national de recherche n° 11 
(PNR), intitulé « Politique de sécurité » : 
« La notion d'identité nationale se réfère aux structures, processus et valeurs 
fondamentaux et caractéristiques qui différencient une société du monde 
environnant, qui assurent son unité et sa continuité, sont plus ou moins communs à 
tous ses membres ou sont défendus par ceux-ci. >>52 
Dans cette définition, on retrouve la structure qui a été dégagée précédemment : 
l'identité de la nation se base sur des « structures, processus et valeurs fondamentaux et 
caractéristiques », c'est-à-dire le patrimoine identitaire. Et ce patrimoine qui les définit 
a pour fonction de différencier les nations les unes des autres. 
Si je ne me suis pas basée sur cette définition au début de ce chapitre, c'est que 
celle-ci présentait à mes yeux une lacune importante par rapport aux définitions de G. 
Kreis et de G. Noiriel : la notion d'image ou de représentation en est absente. Il 
s'agissait également de montrer la difficulté éprouvée par les chercheurs à définir ce 
concept. 
Les trois définitions exposées ci-dessus sont intéressantes, dans le sens qu'elles 
nous renseignent sur la structure de base de cette notion. Toutefois, elles sont encore 
trop superficielles pour comprendre comment ce concept fonctionne. 
Projet national de recherche n° 11 (PNR) « Politique de sécurité ». Cité par Kreis Georg, La Suisse 
chemin faisant. Rapport de synthèse du PNR 21 « Pluralisme culturel et identité nationale », L'Age 
d'Homme, Lausanne 1994, p. 27 
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Elles ne renseignent pas sur la fonction de ce phénomène, ni sur la façon dont 
cette image se construit, et dans quelles circonstances particulières émerge la conscience 
d'une identité nationale. En effet, comme je vais le montrer dans la suite de ce travail, 
ce concept repose sur une mécanique interne assez complexe. Ce qui explique par 
ailleurs les difficultés à le définir. 
2.2.2 Fonctions de l'identité nationale 
La plupart des travaux qui ont été pris en compte dans cette étude, comme ceux de 
A.-M. Thiesse et G. Noiriel, portent sur l'identité nationale en lien avec la création des 
Etats-nations entre le XVIIIe siècle et le XIXe siècle. Je n'ai malheureusement pas 
trouvé de recherche spécifique sur l'identité nationale entre 1890 et 1914, ce qui pose 
un problème méthodologique pour ma recherche. Toutefois ces études fournissent des 
éléments importants quant à la compréhension de ce phénomène. C'est pourquoi 
l'analyse de cette notion se fera en majeure partie sur la base de ces études. Elles 
permettront notamment de déterminer ses fonctions, comment celle-ci se construit et 
dans quelles circonstances elle émerge. 
Si ces auteurs étudient l'identité nationale en rapport avec la naissance des Etats-
nations, c'est qu'il s'agit d'une période particulièrement propice pour l'émergence 
d'une conscience nationale. Comme on le verra plus loin, celle-ci tend à se manifester 
lors de périodes d'incertitude ou lorsque le besoin d'activer cette conscience nationale 
se fait sentir. 
En effet d'après G. Kreis, la phase de construction de la nation qu'il nomme 
« l'ère du nation building »,53 nécessite le développement d'une conscience nationale. 
Pour G. Noiriel, celle-ci en est même une composante essentielle.54 Cependant, il est 
important de préciser que la manifestation d'une conscience nationale ne se limite pas à 
cette phase de nation building. Par exemple, G. Kreis montre dans le cas de la Suisse, 
que celle-ci s'est activée pendant différentes périodes, et ceci même avant la création de 
l'Etat fédéral en 1848. Il s'agit des guerres d'expansion au cours de la seconde moitié 
du XVe siècle, ainsi que la période du rationalisme et de la Révolution.55 
Kreis Georg, loa cit., p. 787 
Noiriel Gérard, op. cit., p. 136 
Kreis Georg, loc. cit., p. 787 
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Si l'on revient au lien entretenu entre la fondation des Etats-nations et la 
manifestation d'une identité nationale, celle-ci est indiscutablement le pendant de la 
phase de construction de la nation. Car une nation ne peut s'affirmer sans l'existence 
d'une conscience nationale qui soit commune à un groupe d'individus désirant se réunir 
pour former un Etat souverain. En effet, les Etats-nations nés de la volonté des peuples à 
vouloir disposer d'eux-mêmes nécessitent l'élaboration d'une identité nationale forte. 
Il faut bien comprendre que les nations nouvellement créées se trouvent en face 
d'un problème de légitimité par rapport aux autres nations, mais également de cohésion 
nationale. Car, comme le dit A.-M. Thiesse, « la nation naît d'un postulat et d'une 
invention. >>.56 Alors comment établir un lien entre les concitoyens qui ont été réunis de 
manière artificielle ? L'objectif est de développer une conscience nationale composée 
d'un patrimoine identitaire auquel pourrait se référer l'ensemble du peuple. Le défi est 
donc de fabriquer une certaine image de la nation qui puisse susciter chez les membres 
de la communauté un sentiment d'appartenance au pays. 
Ici, apparaît une des fonctions de l'identité nationale : il s'agit non seulement 
d'assurer la cohésion nationale, mais aussi de donner une légitimité à la nation. De 
manière générale, on pourrait aller jusqu'à dire que le développement d'une identité 
nationale a comme enjeu principal la sauvegarde de la nation. Ainsi on peut émettre 
l'hypothèse que si l'image de la nation est mise à mal que ce soit d'une manière ou 
d'une autre, il peut naître le sentiment au sein d'une communauté que la nation est elle-
même menacée. 
2.3 Le patrimoine identitaire 
2.3.1 Une construction artificielle 
La nécessité de forger une conscience nationale lors de la création des nations, 
montre que l'identité nationale ne va pas de soi. Ce n'est pas un phénomène naturel. 
Elle ne se manifeste pas spontanément dans une société donnée. Au contraire, elle serait 
une construction artificielle. Pour A-M. Thiesse, les identités nationales découlent 
effectivement d'une invention.57 
Thiesse Anne-Marie, La création des identités nationales. Europe XVIIle-XXe siècles, Editions du 
Seuil, Paris, 1999, p. 14 
Ibid., p. 13 
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De même que la nation résulterait d'une invention, l'identité nationale serait le 
produit d'un artifice. A.-M. Thiesse explique comment se forme le patrimoine 
identitaire qui constitue l'image d'un pays. D'après elle, les identités nationales se 
construisent toutes sur le même modèle.58 Ce qui paraît paradoxal, puisque comme nous 
l'avons vu précédemment l'identité d'une nation se compose en comparaison avec 
d'autres nations, afin de se différencier de celles-ci. Ce modèle est une liste de 
différentes catégories qui jouent le rôle de pourvoyeurs d'identité. Elle compare cette 
liste à un « kit en « do-it-yourself », dans lequel chaque nation puiserait des éléments 
pour se construire sa propre identité.59 Voici les catégories qui composent cette liste : 
« [...] une histoire établissant la continuité avec les grands ancêtres, une série de 
héros parangons, des vertus nationales, une langue, des monuments culturels, un 
folklore, des hauts lieux et un paysage typique, une mentalité particulière, des 
représentations officielles-hymne et drapeau-et des identifications pittoresques-
costume, spécialités culinaires ou animal emblématique »60 
En effet, par exemple dans la période qui suit la création de l'Etat fédéral, on se 
passionne notamment pour la « civilisation des Lacustres » dans laquelle on croît 
trouver les ancêtres des Suisses.61 On invente également de nouvelles traditions comme 
celle du costume folklorique.62 Et on institue une série de manifestations à caractère 
patriotique comme par exemple la fête nationale du 1er août créée en 1891. 
G. Noiriel reconnaît dans cette élaboration d'un patrimoine national un travail 
d' « homogénéisation culturelle ».M Le but est de gommer les différences régionales en 
imposant de nouveaux referents culturels dits nationaux dans le but de créer une unité 
nationale. Ce travail d'homogénéisation indique qu'il ne faut pas considérer l'identité 
nationale comme une représentation conforme à la réalité du pays, mais plutôt qu'elle 
est une image tronquée de celle-ci. 
8
 Ibid., p. 11 
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 Ce concept a été développé par le sociologue suédois Orvar Löfgren, et repris ensuite par A.-M. 
Thiesse. Löfgren Orvar, « The Nationalization of Culture », in National Culture as Process, rééd. de 
Ethnologica Europea, XIX, 1, 1989, p. 5-25. Cité par Thiesse Anne-Marie, ibid., p. 13 
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En 1854, l'assèchement exceptionnel du lac de Zurich révèle la présence de pieux plantés dans la terre. 
Ferdinand Keller, président de la Société des antiquaires de Zurich est persuadé qu'il s'agit de restes de 
villages palafîttiques, vestiges d'une ancienne civilisation lacustre. Cette découverte eut un grand 
retentissement à une époque où l'on cherchait à identifier les racines historiques du pays. Kaeser Marc-
Antoine, Les Lacustres. Archéologie et mythe national, PPUR, Lausanne, 2004, pp. 19-21, pp. 42-43 
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Les catégories identitaires qui sont indiquées par A.-M. Thiesse ne peuvent 
produire une représentation fidèle en tout point de la nation. Elles fournissent plutôt une 
image schématique ou stéréotypée de celle-ci, loin de la réalité concrète de la société. 
Ce constat du décalage qui existe entre la représentation de la nation et sa réalité 
effective, doit nous rendre attentif au fait que ce qui est considéré comme des 
spécificités nationales résultent en grande partie d'une invention. L'image qu'on croit 
refléter la nation est en quelque sorte faussée. 
2.3.2 Le principe d'authenticité 
Un paradoxe important naît de l'aspect artificiel de l'identité nationale. Comme 
cela a été dit plus haut, la création des nations nécessite la mise en place d'une 
conscience nationale basée sur la fabrication d'un patrimoine dont le but est de légitimer 
celles-ci. Mais comment cette légitimité est-elle possible, si elle se fonde sur un 
artifice ? Car le but recherché n'est-il pas d'exprimer le bien-fondé de la nation ? Force 
est de constater que la dimension factice du patrimoine identitaire est un obstacle au but 
poursuivi. L'objectif est donc de faire apparaître les éléments de la liste précédemment 
citée comme authentiques. 
L'importance de l'authenticité pour l'identité nationale a été étudiée par O. 
Zimmer dans son article « In Search of Natural Identity : Alpine Landscape and the 
Reconstruction of the Swiss Nation ». Il faut noter que cet aspect est peu mis en avant 
par les autres chercheurs. Pourtant, il paraît capital pour comprendre comment 
fonctionne l'identité nationale. En effet d'après O. Zimmer, l'authenticité est l'élément 
clef de l'identité nationale : 
« The Key concept with regard to national identity is authenticity. That is to say-to 
draw again on a more dynamic picture-reconstructing nations over time inevitably 
means reconstructing them as distinctive, original, and historically embedded 
orders. Once they cease to be perceived as authentic and original, nations lose 
much of former legitimacy and meaning. » 
Zimmer Oliver, « In Search of Natural Identity : Alpine Landscape and the Reconstruction of the Swiss 
Nation » in Comparative Studies in Society and History. An International Quaterly, janvier 1998, vol. 
40,n°l ,p. 642 
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Ici, O. Zimmer montre que l'authenticité est la condition sine qua non pour 
qu'une nation soit légitimée. Si cette authenticité est altérée, c'est non seulement 
l'identité nationale qui est remise en question, mais la nation toute entière. Ainsi le 
patrimoine identitaire bien qu'il soit produit de façon artificielle, doit d'une manière ou 
d'une autre recouvrir le masque de l'authenticité, pour que les fonctions de l'identité 
nationale puissent opérer, c'est-à-dire assurer l'unité et la légitimité du pays. D'après O. 
Zimmer, cette authenticité s'acquiert à travers l'historicité et l'aspect original du 
patrimoine identitaire : 
« From a formai point of view, the authentication of a national culture entails two 
process : the construction of continuity with a nation's alleged ethnohistorical past 
(historicism) on the one hand and the creation of a sense of naturalness 
(naturalization) on the other.»66 
Ainsi paradoxalement, bien que l'identité nationale résulte d'une invention, le 
patrimoine identitaire doit apparaître comme une sorte d'héritage qui serait transmis de 
génération en génération. C'est à travers cette continuité du patrimoine identitaire qui a 
traversé les âges sans être altéré, que la nation peut trouver une légitimité. Cette 
authenticité est donc garante de la légitimité nationale. Cela explique pourquoi, chaque 
nation, pendant la période qui suit sa fondation, marque un intérêt tout particulier pour 
ses origines historiques. Car retracer l'histoire d'une nation permet d'établir une 
continuité entre les origines du pays et la création de l'Etat-nation. Cet ancrage 
historique de la nation fonctionne comme garantie de son droit légitime à se proclamer 
comme nation souveraine. Par ailleurs, rappelons que la notion d'historicité était déjà 
présente dans la définition de l'identité individuelle de G. Noiriel et dans celle de 
l'identité nationale tirée du PNR n° 11 « Politique de sécurité ». Ce qui démontre que 
l'identité individuelle et l'identité nationale présentent des similitudes. 
L'authenticité et l'historicité comme dimensions essentielles de l'identité 
nationale impliquent que tous changements risquent de mettre en péril l'identité 
nationale. C'est-à-dire d'ébranler la représentation que se fait une communauté de son 
pays, et donner l'impression que l'existence de la nation est menacée. Ainsi, pour que la 
pérennité de la nation soit préservée aux yeux d'une communauté, les éléments qui 
composent l'identité nationale, comme un paysage ou des mœurs spécifiques, doivent 
être conservés dans leur authenticité. 
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J'ai montré jusqu'à présent comment l'idée de sauvegarde de la nation dépendait 
du maintient de l'authenticité de l'identité nationale, et que tous changements pouvaient 
remettre en cause celle-ci. Toutefois il semble illusoire de croire, qu'une société puisse 
être à l'abri de la moindre transformation. Ainsi la représentation de la nation doit faire 
l'objet d'une constante remise en cause. La partie qui suit montre comment le 
phénomène l'identité nationale réagit face à des bouleversements importants. 
2.3.3 Un concept dynamique : l'interaction entre identité et contexte 
Jusqu'ici l'identité nationale a été abordée uniquement dans sa dimension 
statique, car il s'agissait de montrer sa structure générale. Les remarques d'O. Zimmer 
ont montré que l'identité nationale devait se caractériser par une certaine authenticité et 
historicité, pour assurer la pérennité de la nation aux yeux d'une communauté nationale. 
Or il semblerait que cette stabilité ne serait qu'un état de l'identité nationale : certains 
chercheurs considèrent effectivement l'identité nationale comme un processus qui 
évolue en fonction des aléas du contexte. 
En effet, il est nécessaire d'introduire un aspect essentiel pour comprendre 
pourquoi dans l'introduction à cette recherche, un lien a été établi entre les 
bouleversements induits par l'industrialisation à la Belle Epoque, et l'affirmation d'une 
conscience nationale. D'après certains travaux, l'identité nationale serait un phénomène 
dynamique qui interagirait fortement avec le contexte. Comme je l'ai déjà suggéré au 
point 2.2.2., l'affirmation d'une conscience nationale ne se manifeste pas constamment 
au sein d'une communauté. Celle-ci peut être activée durant certaines phases, et 
sommeiller à d'autres. 
G. Noiriel considère par exemple, que le sentiment d'appartenance à une nation 
est quelque chose de latent chez l'individu, qui peut s'animer dans certaines 
circonstances.68 Ainsi l'identité nationale passe par des phases d'activation et de 
désactivation. Selon G. Kreis, cette variation d'intensité de la manifestation d'une 
identité nationale est le résultat d'une forte interaction entre celle-ci et un contexte en 
particulier. 
Kreis Georg, loc. cit., p. 782 
Noiriel Gérard, op. cit., p. 207 
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Plus précisément, G. Kreis considère que l'évolution du contexte peut l'infléchir 
fortement. Il peut soit contribuer à la renforcer, soit à la remettre en question.69 Vu la 
problématique choisie au début de cette recherche, c'est le deuxième cas de figure qui 
m'intéresse ici. L'identité nationale semble en effet remise en question lors de période 
de crise ou lorsqu'une société subit d'importantes transformations.70 Si l'on reprend la 
théorie de O. Zimmer, l'authenticité qui garantit la légitimité de la nation serait en 
quelque sorte altérée lors de ces périodes de fortes mutations, et il peut naître ainsi dans 
les esprits l'idée que l'existence de la nation serait menacée. 
Les traits spécifiques qui définissaient jusqu'alors une nation et auxquels adhérait 
une communauté, perdent aux yeux de celle-ci leur validité. Il naît donc un climat 
d'incertitude dans lequel l'individu peut croire que la nation est en voie de disparition. 
Ce qui se passe pendant ces périodes de troubles, c'est que l'image de la nation qui avait 
cours jusque là est mise en danger par cette société en cours de transformation. Ce 
déséquilibre entre l'évolution du contexte et une représentation de la nation désormais 
obsolète, engendre le sentiment que ce qui définissait la nation est en train de 
disparaître. 
Or il apparaîtrait d'après G. Noiriel, que c'est justement pendant ces périodes 
d'incertitude, où l'existence de la nation paraît menacée, que les membres d'une 
communauté peuvent manifester une conscience nationale plus forte que lors de 
périodes moins instables : 
«[...] les citoyens découvrent qu'ils possèdent [...] une «identité nationale», 
lorsque leur intérêts sont « menacés » par d'autres groupes nationaux (dans un 
contexte de guerre, de concurrence sur le marché de travail, de compétitions 
sportives...). »71 
Pour G. Kreis, ce déséquilibre issu du décalage entre la représentation de la nation 
et une société en cours de transformation, obligerait les individus à se reconstruire une 
79 
nouvelle identité nationale. Le but de cette démarche serait de retrouver un équilibre 
entre la représentation de la nation et l'évolution de la société. 
Kreis Georg, loc. cit., pp. 782-783 
70
 Ibid., p. 783 
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 Noiriel Gérard, op. cit., p. 208 
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 Kreis Georg, loc, cit., p. 783 
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Néanmoins, selon A.-M. Thiesse, il s'agit moins de construire une nouvelle image 
de la nation, que de raviver celle qui prédominait jusqu'ici. En période d'incertitude, la 
nature rassurante de l'identité nationale, dans la mesure où elle met en avant des 
éléments caractérisés en apparence par une certaine authenticité, est remobilisée par une 
communauté. On peut on conclure que l'affirmation de l'identité nationale serait le 
corollaire d'une société en mutation. G. Kreis et A.-M. Thiesse vont même jusqu'à dire 
que la manifestation d'une conscience nationale serait un très bon contrepoids aux 
bouleversements qui affectent une société. Elle aurait pour fonction de supporter les 
transformations d'une société : 
«[...] plus le changement social s'accélère, ou plus il est ressenti comme tel, et 
plus l'individu éprouve le besoin de s'assurer une sorte de contrepoids en 
découvrant des éléments stables. »73 
« Le culte de la tradition, la célébration du patrimoine ancestral ont été un efficace 
contrepoids permettant aux sociétés occidentales d'effectuer des mutations 
radicales sans basculement dans Panomie. »74 
En conclusion, la représentation de la nation est un phénomène assujetti aux 
contraintes extérieures. Un contexte marqué par des changements importants peut 
mettre à mal cette image, et il peut émerger au sein de la communauté l'idée que la 
pérennité de la nation n'est plus assurée. Paradoxalement, c'est justement parce que 
celle-ci semble menacée, qu'une communauté peut faire preuve d'un regain de 
nationalisme. 
2.4 Les rapports entre les identités nationales étrangères 
Jusqu'ici ce travail s'est concentré sur la manière dont se construit l'identité 
nationale, et comment celle-ci se manifeste plus particulièrement dans un contexte de 
crise. Il s'agit maintenant d'exposer comment celle-ci se constitue en comparaison avec 
les identités nationales étrangères. En effet, d'après la définition de l'identité nationale 
que j ' a i proposée au point 2.2.1, l'identité nationale se compose d'un patrimoine qui se 
fabrique de sorte à se distinguer des autres nations. D'après A.-M. Thiesse, ce travail de 
comparaison s'est effectué sur la base d'échanges internationaux : 
Ibid., p. 784 
Thiesse Anne-Marie, op.cit., p. 16 
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« Un vaste atelier d'expérimentation, dépourvu de maître d'œuvre et pourtant 
intensément animé, s'est ouvert en Europe au XVIIIe siècle et a connu sa plus 
haute productivité au siècle suivant. Sa caractéristique fut d'être transnational.^..] 
tout groupe national se montrait fort attentif à ce qu'accomplissait ses pairs et 
concurrents, s'empressant d'adapter pour son propre compte une nouvelle 
trouvaille identitaire, étant à son tour imité dès qu'il avait conçu un 
perfectionnement ou une innovation. »75 
Par exemple, les nations s'imitèrent les unes les autres pour ce qui est de 
1f\ 77 
rechercher leurs racines historiques. En ce qui concerne ce travail de comparaison, 
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les expositions universelles jouèrent par exemple un rôle important. Lors de ces 
événements, chaque nation pouvait voir ce qui ce faisait chez les autres. Parallèlement, 
ces expositions étaient également un espace d'affirmation des identités nationales. 
Il serait difficile d'analyser dans le détail comment fonctionne la construction du 
patrimoine identitaire par rapport aux autres nations, en raison du peu d'informations 
disponibles sur le sujet. Néanmoins, il est possible de donner un aperçu de la complexité 
de ce processus. Il est même possible d'aller plus loin dans cette idée selon laquelle ce 
sont les échanges internationaux qui ont déterminé en partie les identités nationales. 
Par exemple, il semblerait qu'une nation peut adopter l'image que les autres ont 
de celle-ci, afin de préserver sa souveraineté : dans son article sur « La culture politique 
du petit Etat dans l'ombre des grandes puissances », Hans Ulrich Jost démontre 
comment l'image de la Suisse qui souffre dans la deuxième moitié du XIXe siècle d'une 
crise de légitimité, s'est infléchie en fonction de contraintes extérieures. La Suisse a 
diffusé l'image d'un pays investi des valeurs politiques de liberté et de démocratie qui 
se confondent avec l'histoire mythique de la Suisse, notamment avec l'histoire de 
Guillaume Tell. Cette image qui correspondait à la représentation qu'en avaient les 
autres nations, avait pour le but d'intégrer la Suisse dans le nouvel ordre international et 
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permettre ainsi de sauvegarder sa souveraineté. 
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Parler d'imitation peut sembler contradictoire par rapport à ce qui a été établi ci-dessus. En fait, il s'agit 
d'imitation vis-à-vis des différentes catégories identitaires exposées par A.-M. Thiesse, et non de leur 
contenu : par exemple, bien que les nations procédèrent entre le XVIIIe siècle et le XIXe siècle à la 
composition de leur histoire nationale, le contenu de chaque histoire nationale était différent. 
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'Jost Hans-Ulrich, « La culture politique du petit Etat dans l'ombre des grandes puissances » in D. Kosâri 
(dir.), Prof. Jost Hans Ulrich, Les « petits Etats » face aux changements culturels, politiques et 
économiques de 1750 à 1914, Lausanne, 1985, p. 27 
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Ces observations montrent à quel point le concept d'identité nationale est un 
phénomène complexe et paradoxal : la construction des identités nationales qui vise à 
mettre l'accent sur les caractéristiques qui distinguent les nations les unes des autres, 
peut passer par un processus d'aliénation. 
Si j'ai consacré environ une page sur la manière dont les identités nationales se 
construisent les unes vis-à-vis des autres, c'est que ces quelques remarques doivent nous 
rendre attentifs au fait que lorsqu'une communauté manifeste son appartenance à la 
nation en proclamant ses spécificités nationales, ces spécificités peuvent provenir en 
réalité parfois de la vison que les nations étrangères ont de celle-là. 
2.5 Définition théorique de l'identité nationale 
L'analyse de la structure et des différents mécanismes effectuée, je vais 
maintenant tenter d'esquisser une définition théorique de l'identité nationale. Au 
préalable, il faut préciser que vu la complexité de cette notion, je ne prétends pas fournir 
ici une définition qui soit exhaustive. De plus, il s'agit d'une définition théorique : je ne 
postule pas que tous les phénomènes observés se concrétisent forcément dans la réalité. 
L'identité nationale est un vaste sujet dont beaucoup d'aspects restent encore à être 
investigués. 
L'identité nationale est donc une représentation qu'un groupe national se fait de sa 
propre nation. Elle naît du besoin de créer une unité nationale ainsi que d'obtenir une 
légitimité en tant que nation souveraine. De manière globale, elle doit servir à préserver 
la pérennité d'une nation aux yeux d'une communauté. Paradoxalement, cette légitimité 
nationale semble s'acquérir à travers la construction d'une image artificielle qui se veut 
pourtant authentique. C'est par le biais de cette authenticité ainsi que le caractère 
historique de cette identité, que la nation peut trouver cette légitimité. En effet, l'identité 
de la nation se fabrique sur la base d'un patrimoine identitaire en partie inventé (une 
histoire, des monuments culturels, un folklore, des hauts lieux et un paysage typique, 
une mentalité particulière, etc.) qui doit néanmoins apparaître comme un héritage 
transmis de génération en génération sans avoir été altéré. Cette image se construit aussi 
en fonction des identités nationales étrangères, de manière à apparaître différente de 
celles-ci. 
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Or cette image semble être particulièrement soumise aux aléas du contexte. 
L'authenticité de l'identité nationale peut être ébranlée par d'importantes 
transformations sociétales : le patrimoine identitaire auquel se référait jusque-là une 
communauté nationale, peut être considéré par celle-ci comme menacé par ces 
changements. De là, peut naître le sentiment que la nation est menacée. Or il semblerait 
que c'est justement quand la nation paraît menacée, qu'on assiste à une intensification 
de la manifestation d'une conscience nationale. Réaffirmer l'identité nationale à travers 
la mise en évidence d'éléments inaltérables qui la composent, comme son histoire, ses 
valeurs ou ses symboles, agirait comme un facteur de stabilisation et permettrait ainsi de 
supporter les changements en cours. 
Cette partie théorique dans laquelle j 'a i montré comment fonctionne le concept 
d'identité nationale et à quelles contraintes conjoncturelles celle-ci se plie, a pour 
objectif d'aider à comprendre dans le chapitre suivant, pourquoi à la fin du XIXe siècle 
les impacts de la modernisation de la Suisse à la Belle Epoque sont perçus comme un 
facteur de dégénérescence de l'identité nationale suisse. Et il s'agira de voir aussi, si 
comme je l'ai postulé plus haut, ce sentiment que l'identité nationale est menacée, 
entraîne une réaffirmation de celle-ci. 
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3 La modernité, facteur de dégénérescence identitaire 
3.1 Une problématique européenne 
Vu les éléments théoriques mis en place plus haut, la Belle Epoque est 
particulièrement propice pour une remise en cause de l'identité nationale. Comme je 
l'ai montré dans l'introduction, cette période est marquée par d'importantes 
transformations tant économiques, sociales, environnementales, que politiques. Or il 
émerge au tournant du XIXe siècle en Suisse comme en Europe, un discours focalisé 
sur l'idée que la modernisation menacerait les caractéristiques nationales de 
disparition.80 
Le capitalisme en est largement tenu pour responsable : les impacts sociaux, 
économiques, culturels et environnementaux engendrés par celui-ci, auraient provoqué 
« l'aliénation » des peuples dont les caractéristiques spécifiques seraient en voie de 
disparition. Toutefois, ce discours ne semble pas nouveau. Bien que ne disposant que 
de peu d'informations pour situer exactement à quel moment émerge ce discours, G. 
Noiriel semble lui, suggérer qu'il soit apparu effectivement avant la période qui nous 
intéresse : des écrivains tels que Pierre Joseph Proudhon (1809-1865) et Alphonse de 
Lamartine (1790-1869) auraient déjà accusé à leur époque le capitalisme de détruire les 
nationalités.81 Il est probable que l'accélération des impacts de l'industrialisation entre 
1890 et 1914 ait contribué à renforcer la diffusion de cette problématique au sein de la 
société. 
Ce discours alarmiste est principalement tenu en Europe par une bourgeoisie 
conservatrice nostalgique de l'Ancien Régime qui n'a pas profité de l'essor 
économique.82 A travers cette critique de l'industrialisation, c'est la nouvelle élite 
affairiste à l'origine du prodigieux développement économique qui est visée. Cette 
bourgeoisie qui critique la doctrine du progrès et ses conséquences, se distingue par une 
idéologie anti-capitaliste et anti-libérale, et prône un retour aux valeurs de l'époque 
préindustrielle. 
Ditt Karl, « Nature Conservation in England and Germany 1900-70 : Forerunner of Environmental 
Protection ? » in Contemporary European History, vol. 5, 1996, p. 4 
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l'anglais par Jonathan Mandelbaum, Flammarion, Paris, 1983, p. 267 
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Dans son ouvrage sur La persistance de l'Ancien Régime dans la deuxième moitié 
du XIXe siècle et le début du XXe siècle, Arno Mayer montre comment cette 
bourgeoisie conservatrice a court-circuité les principes du libéralisme en affichant des 
valeurs protectionnistes. Ce courant conservateur a dû trouver un certain écho dans la 
société : fort de la déstabilisation engendrée par l'industrialisation, ce mouvement a 
probablement acquis l'adhésion de catégories de la population lésées par ce nouvel 
ordre économique, comme par exemple les personnes actives dans le secteur agricole 
alors en perte de vitesse en Europe à la fin du XIXe siècle. 4 
Ainsi la bourgeoisie conservatrice européenne a profité de la faillite de l'idéologie 
capitaliste pour affaiblir l'élite dominante. A travers cette confrontation d'une Europe 
en phase de modernisation et d'une bourgeoisie conservatrice qui exalte des valeurs 
désuètes comme le culte d'un passé idéalisé et la ruralité, on perçoit nettement deux 
visions de la société qui s'opposent : celle d'une société en voie de modernisation 
dominée par le libéralisme économique et celle d'une société qui valorise une image 
passéiste de la société, celle d'avant la révolution industrielle, qui exclu par conséquent 
toute modernité. 
Il ne faut donc pas perdre de vue que cette dénonciation de la modernité comme 
facteur de dégénérescence identitaire comporte un enjeu stratégique : il s'agit pour cette 
élite conservatrice d'affaiblir la classe dominante. Toutefois, on ne peut pas uniquement 
envisager ce discours comme le stratagème d'une classe qui chercherait à regagner un 
certain poids dans la société. Car les effets de la révolution industrielle ont été attestés 
par les historiens : en Suisse, ces impacts ont opéré une restructuration de la société qui 
a pu engendrer dans les esprits une perte des repères identitaires : on peut par exemple 
citer l'arrivée en masse de travailleurs étrangers ; Péclosion du mouvement ouvrier ; la 
perte de vitesse de certains secteurs économiques traditionnels comme l'agriculture, au 
profit du développement de l'industrie, mettant ainsi toute une partie de la population au 
chômage ; la transformation des villes en raison de nombreux arrivants ; ainsi que 
l'impact de l'industrie sur les paysages. Ces bouleversements ont pu être perçus comme 
une modification d'une certaine représentation de la société à laquelle l'ancienne 
bourgeoisie elle se référait. Le patrimoine identitaire qui définissait la nation est en 
quelque sorte remis en question par ces changements. 
Ibid., p. 25 
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Si l'on reprend le principe d'authenticité d'O. Zimmer, la modernisation a sans 
doute été perçue comme facteur de dissolution de l'identité nationale, parce que les 
transformations qu'elle a induites ont été ressenties comme une atteinte à cette 
authenticité. Ainsi bien que ce discours sur l'industrialisation comme facteur de 
dissolution des identités, avait pour objectif d'amenuiser le pouvoir de l'élite affairiste, 
il n'en est pas moins basé sur des faits réels. 
3.2 L'affirmation de l'identité nationale suisse à la Belle Epoque 
En Suisse aussi, les conséquences de l'industrialisation ont engendré le sentiment 
que l'identité nationale était menacée. Ce sentiment de perte d'identité suscite non 
seulement un questionnement autour de celle-ci, mais aussi un mouvement de 
conservation des caractéristiques supposés composer cette identité en danger. Alain 
Clavien montre effectivement dans son ouvrage Les Helvétistes. Intellectuels et 
politique en Suisse romande au début du siècle, comment les bouleversements induits 
par l'industrialisation ont donné lieu à une réflexion autour de l'identité nationale au 
sein de cercles d'intellectuels : 
« Troublés par le nationalisme affirmé des Etats voisins, perplexes faces au fort 
nombre d'étrangers installés dans le pays, désorientés par des mutations sociales 
où ils croient discerner les symptômes d'une dégénérescence, nombreux sont les 
intellectuels suisses qui, en ce début du siècle [XXe siècle] s'inquiètent et 
OC 
s'interrogent, à la recherche d'une identité nationale malaisée à définir. » 
Parmi ceux-ci, on trouve des personnalités comme Gonzague de Reynold, Ernest 
Bovet, Albert Trachsel et Paul Seippel. Face aux troubles qui marquent la société de la 
Belle Epoque, ceux-ci s'interrogent sur l'existence de spécificités culturelles suisses 
par le biais d'une réflexion sur la littérature ou l'art national. G. de Reynold se fait le 
champion de cette recherche d'une culture typiquement suisse. Par exemple, dans son 
article « La Suisse son art, son architecture », il entend prouver l'existence d'un art 
spécifiquement suisse, qui doit selon lui non seulement servir à définir la nation mais 
également à justifier son existence : 
« L'essentiel est que notre pays ait exprimé par ces œuvres et imprimé en elles, en 
quelque sorte, sa définition. [...] L'art d'un peuple est sans doute la plus haute 
expression de sa vie nationale, et l'une des justifications de son existence. »86 
Clavien Alain, Les Helvétistes. Intellectuels et politique en Suisse romande au début du siècle, Editions 
d'en bas, Lausanne, 1993, p. 7 
Reynold de, Gonzague, « Die schweizerische Nation. La Suisse, son art, son architecture » in Wissen 
und Leben, bd. V, 1er octobre 1909-15 mars 1910, p. 599 et p. 611 
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E. Bovet lui, va plus loin : d'après lui, la pérennité de la Suisse dépend de 
l'affirmation d'une culture typiquement suisse: 
« Le problème de la culture suisse [...] est à l'ordre du jour. Quelques-uns ont 
déclaré cette culture suisse peu désirable ou sont allés jusqu'à en nier la 
possibilité ; j'ose au contraire, avec d'autres, en affirmer la nécessité absolue ; je 
crois que l'avenir même de notre patrie en dépend. »87 
Conjointement à cette réflexion sur l'existence d'une identité nationale suisse, on 
procède à la sauvegarde d'éléments supposés la constituer. En effet, c'est au tournant du 
XXe siècle qu'apparaissent des organisations patriotiques dont l'objectif est de 
sauvegarder et de valoriser le patrimoine culturel que l'on croit menacé par la 
modernisation. On peut citer par exemple de la Commission d'Art public de Lausanne 
apparue en 1902,88 la Société des traditions valaisannes créée en 190389, et bien 
évidemment la Ligue pour la conservation de la Suisse pittoresque ou Heimatschutz 
fondé en 1905. 
Or cette association va jouer un rôle clef dans la campagne menée contre le projet 
du Cervin, il paraît donc nécessaire de la présenter ici. Il n'est pas question de retracer 
son histoire sur laquelle il existe déjà un excellent mémoire de licence, mais de montrer 
quelle était l'idéologie véhiculée par celle-ci au tournant du siècle. Le Heimatschutz est 
créé à Berne en juillet 1905 à l'initiative de l'écrivain Marguerite Burnat-Provins en 
réaction à la démolition des remparts de la ville de Soleure.90 Cette association est en 
quelque sorte la figure de proue du mouvement de dénonciation des conséquences de 
l'industrialisation en Suisse. 
En réaction aux changements apportés par celle-ci, le Heimatschutz valorise une 
image passéiste et idéalisée du pays en défendant un patrimoine conçu comme un 
témoignage du passé qui se veut authentique et qui exclu tout élément de modernité. Par 
exemple, des espaces tels que le village et le paysage alpin faisaient à ce titre l'objet 
d'une attention toute particulière de la part de la Ligue. Il s'agit donc de mettre en avant 
l'image d'une Suisse archaïque qui est en quelque sorte « muséifiée » par la démarche 
de cette Ligue. 
Bovet Ernest, « Nationalité » in Wissen und Leben, bd. IV, 1er avril 1909-15 septembre 1909, p. 431 
8
 Le Dinh Diana, Le Heimatschutz, une Ligue pour la Beauté. Esthétique et conscience culturelle au 
début du siècle en Suisse, Mémoire de Licence, Hans-Ulrich Jost (dir.), Université de Lausanne, 
Lausanne, 1992, p. 19 
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Le programme de sauvegarde très diversifié du Heimatschutz, passait par la 
préservation des monuments historiques, de l'artisanat, des costumes, de l'architecture 
vernaculaire, mais aussi par celle des paysages dits « typiquement » suisses. Il n'est 
donc pas étonnant que la Ligue se soit manifestée contre la construction d'un chemin de 
fer sur le Cervin. 
Contre toute attente, cette représentation stéréotypée de la Suisse, qui se diffuse à 
travers la conservation d'un patrimoine répondant au principal critère d'authenticité, 
semble avoir rencontré un certain succès : en témoigne le succès du Village suisse de 
l'exposition nationale de 1896 à Genève. Cette attraction était conçue une 
reconstitution d'un village, avec sa cascade, ses chalets et ses habitants en costume, 
vaquant à leurs activités traditionnelles. 
Or ce mouvement qui dénonce les impacts de la modernisation de la Suisse à la 
Belle Epoque et qui tente de réaffirmer une identité nationale présumée menacée, est 
issu d'un courant politique et intellectuel conservateur, voire réactionnaire, qui émerge 
en Suisse à la fin des années 1880.94 Celui-ci conteste largement l'élite radicale alors au 
pouvoir, qu'il considère comme responsable des conséquences de l'industrialisation. En 
effet, le paysage politique suisse est dominé par le parti radical depuis la création de 
l'Etat fédéral en 1848, qui soutient une politique économique libérale.95 Mais à la fin du 
XIXe siècle, cette suprématie est de plus en plus mise à mal par les répercussions de 
l'industrialisation.96 En effet, l'idée fondatrice de l'idéologie du progrès selon laquelle 
celui-ci devait profiter à tous, fut largement contredite par ses effets. 
La création du Heimatschutz a eu un retentissement certain en Suisse. En témoigne le nombre de 
membres qui passe de 165 en 1905 à 2'840 en 1906, pour atteindre.4'000 en 1907 et 6'000 en 1914. La 
Ligue fit également des émules à l'étranger, avec la fondation à Londres en novembre 1905, d'une 
branche britannique: The English branch of the League for the for the preservation of Swiss Scenery. 
En 1907, une section française du Heimatschutz fut créée, tandis qu'il existait déjà depuis 1901 une 
Société pour la protection des paysages de France. On voit aussi l'apparition d'autres sociétés comme 
le Bund Heimatschutz fondée à Berlin en 1904, ou encore YAssociazione nazionale per i paesaggi e i 
monumenti pittoreschi d'Jtalia, créée en 1913. Ibid., pp. 42-43. Thiesse Anne-Marie, La création des 
identités nationales. Europe XVIIIe-XXe siècle, Editions du Seuil, Paris, 1999, p. 252 
On enregistre pour la durée de l'exposition, l'100'184 visiteurs. Crettaz Bernard, Michaelis-Germanier 
Juliette, Une Suisse miniature ou les grandeurs de la petitesse, Musée d'ethnographie de Genève, 
Genève, 1984, p. 118 
Jost Hans Ulrich, Les Avant-gardes réactionnaires. La naissance de la nouvelle droite en Suisse, 1890-
1914, Editions d'en bas, Lausanne, 1992, p. 21 
Le parti était notamment soutenu par des organisations comme l'Union suisse du commerce et de 
l'industrie ainsi que par la haute finance. Ibid., pp. 14-15 
Ibid., p. 22 
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Or, ce courant conservateur, que Hans-Ulrich Jost nomme « la nouvelle droite »97, 
profite de la faiblesse des radicaux pour prendre plus de poids dans le paysage politique 
et intellectuel.98 L'idéologie véhiculée par cette nouvelle droite, proche de celle diffusée 
par le Heimatschutz, se caractérise principalement par un rejet des valeurs matérialistes 
à travers la condamnation du capitalisme, par un antisocialisme, par un certain degré de 
xénophobie, mais encore par une aversion pour la démocratie, de même que par un 
nationalisme affirmé. 
Parmi les représentants de cette nouvelle droite, on retrouve Gonzague de 
Reynold (1880-1970) qui a joué un rôle central dans ce courant99 ; et d'autres 
personnalités comme Edouard Sécrétant (1848-1917), rédacteur en chef de la Gazette de 
Lausanne 10°; ou encore Philippe Godet (1850-1922), collaborateur à la revue La 
Semaine littéraire}01 Certains d'entre eux comme Gonzague de Reynold, prônent un 
retour à la société d'Ancien Régime, c'est-à-dire à une société preindustrielle. Ainsi 
ce mouvement se distingue par des idéaux qui rejettent toute idée de modernisation, et 
prêche au contraire une Suisse repliée sur elle-même, voire pour un retour à la Suisse 
d'antan. 
Ainsi face à cette croyance que la modernité engendre une perte d'identité, un 
mouvement conservateur réagit non seulement en fustigeant la modernisation, mais 
également en développant une conscience nationale qui exclu toute modernité, et essaye 
d'imposer à la place un projet de société rétrograde à travers la valorisation de valeurs 
archaïques. 
97
 Ibid., p. 26 
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 Du point de vue politique, la nouvelle droite est un courant hétérogène qui rassemble plusieurs 
tendances différentes. Il n'est donc pas possible de toutes les présenter ici. Néanmoins, on peut citer le 
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radicaux ont progressivement renoncé à leur politique d'exclusion, de manière à ce que le pays soit 
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majoritaires au Conseil Fédéral jusqu'en 1919. Ibid., p. 21 et pp. 53-54. Altermatt Urs, Conseil fédéral. 
Dictionnaire biographique des cents premiers conseillers fédéraux, Cabédita, Yens, 1993, pp. 48-49 
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Il réagit également en fondant diverses associations de conservation du 
patrimoine, dont la plus emblématique est celle du Heimatschutz. Si l'on confronte ces 
éléments aux aspects théoriques de l'identité nationale, on constate effectivement que 
les mutations de la Belle Epoque ont non seulement entraîné une remise en cause de 
l'identité nationale, mais ces mutations ont aussi provoqué l'apparition d'un mouvement 
de conservation et d'affirmation de celle-ci. 
3.3 Rôle du paysage alpin dans l'identité nationale suisse 
Par rapport à cette problématique de la modernité comme facteur de 
dégénérescence identitaire, le paysage alpin suisse occupe une place particulière. En 
effet comme le montre O. Zimmer, la montagne semble jouer un rôle essentiel dans 
l'identité nationale suisse. D'ailleurs, je rappelle à ce propos que dans la liste de 
catégories proposées par A.-M. Thiesse, celle du paysage en fait partie.103 Or d'après 
O. Zimmer, il existe une relation très forte entre la Suisse en tant que nation et l'espace 
alpin. Cette relation réside dans un processus d'identification de la nation à la 
montagne et vice et versa.104 En premier lieu, cette identification passe par ce que O. 
Zimmer appelle « nationalization of nature » ou « nationalisation de la nature ». Ce 
phénomène se développerait selon lui entre la fin du XVIIIe siècle et 1870.105 La 
nation, alors en pleine phase de construction, on projette ce que l'on considère comme 
des spécificités nationales sur l'espace alpin : 
« The first form could be termed the nationalization of nature. What is 
characteristic here is that popular historical myths, memories, and supposed 
national virtues are projected into a significant landscape in an attempt to lend 
more continuity and distinctiveness to Swiss national identity. » 
Cette volonté d'associer l'identité nationale à une réalité concrète et tangible 
comme les Alpes, a pour objectif de légitimer l'existence de la nation. Ce qui confirme 
ce qui a été mis en avant dans la partie 2.2.2, à savoir que le développement d'une 
certaine représentation de la nation a pour fonction principale la légitimation de celle-
ci. 
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 Sur ce sujet, le lecteur peut se référer au point 2.3.1 
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 Même s'il est question ici du rôle de la montagne pour l'identité nationale suisse, il convient de 
donner comme exemple particulièrement fort de ce phénomène d'identification entre nation et 
paysage, celui de la prairie du Griitli à laquelle on associe traditionnellement la fondation mythique de 
la nation. 
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 Zimmer Oliver, « In Search of Natural Identity : Alpine Landscape and the Reconstruction of the 
Swiss Nation » in Comparative Studies in Society and History. An International Quaterly, janvier 1998, 
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A cela s'ajoute la vision romantique du paysage diffusée au XVIIIe siècle, qui a 
sans doute contribué à cette légitimation. En effet, la Suisse s'est identifiée à cette 
image idéalisée de la montagne qui apparaît à cette époque comme un espace pur et 
authentique. Le paysage alpin est donc très tôt investi d'une dimension patriotique, par 
exemple à travers des manifestations telles que les fêtes d'Unspunnen de 1805 et 
1808.107 
A partir de la deuxième moitié du XIXe siècle, cette identification entre nation et 
montagne s'opère sur un mode différent d'après O. Zimmer : la montagne ne serait plus 
seulement perçue comme le miroir de la nation, mais elle serait devenue une force 
capable de déterminer les caractéristiques nationales. O. Zimmer appelle ce phénomène 
« the naturalization of the nation » ou « naturalisation de la nation » : 
« This lead me to the second formal possibility of establishing a symbolic 
connection between nations and their natural environment, which I designate the 
naturalization of the nation. [...] Here nature-or in the Swiss case, the Alps-is 
depicted as a force capable of determining national identity and giving it a 
compact, homogeneous, unified form. »108 
D'après O. Zimmer, cette vision du milieu alpin qui déterminerait les spécificités 
nationales, se serait diffusée de 1870 à 1945. Comme exemple, on peut citer les propos 
tenus par E. Bovet : il estime que les montagnes tiennent un rôle majeur dans la 
fondation de la Suisse ainsi que dans la nature même du peuple : 
« Une force mystérieuse nous unit depuis six cent ans, nous a donné nos 
institutions démocratiques ; un bon génie veille sur notre liberté ; un même esprit 
emplit nos âmes, dirige nos actes et fait de nos langues diverses un hymne 
harmonieux au même idéal ; c'est l'esprit qui souffle des hauteurs ; c'est le génie 
de Palpe et des glaciers ; [...] La montagne n'a pas été qu'un rempart fortuit des 
pâtres contre les chevaliers ; elle fut leur berceau même ; ce sol rude et ce ciel 
inclément ont fait leur caractère ; et dès lors la montagne a toujours dominé notre 
vie morale. »I09 
Ce discours, qui vise à montrer qu'il existe un lien quasi génétique entre un 
paysage et une communauté nationale, a pour objectif de contribuer aussi à acquérir 
cette légitimité nationale. Ce principe du déterminisme géographique permet également 
de dépasser le pluriculturalisme suisse, en suggérant que la montagne est le berceau de 
la nation dans son ensemble. Ainsi, la montagne apparaît comme un facteur de 
cohésion nationale. 
Walter François, Les Suisses et l'environnement. Une histoire du rapport à la nature du XVIIIe siècle 
à nos jours, Zoé, Genève, 1990, p. 59 
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Cette relation entre paysage et nation, vécue sur le mode de la filiation, suppose 
que toute atteinte au paysage peut être perçue comme un préjudice à la nation. Or, à 
partir du XVIIIe siècle, lorsque une vision romantique de la montagne s'impose, qui 
fait de la montagne un « locus amoenus », la Suisse devient le lieu favori de destination 
des premiers touristes. Cette image idéalisée notamment diffusée par une littérature 
romantique contribue à attirer une clientèle aisée, qui tente de fuir les villes 
industrialisées.110 Or « l'industrie des étrangers » qui connaît un essor prodigieux à la 
Belle Epoque, nécessite la mise en place de structures d'accueil (hôtel, restaurant, 
Palace) ainsi que la création d'attractions pour distraire ces touristes (par exemple des 
chemins de fer conduisant à des sommets). Ce développement touristique a eu un 
impact non négligeable sur le paysage alpin, considéré comme le symbole par 
excellence de la nation. Face à cet « enlaidissement des Beautés naturelles », plusieurs 
voix se manifestent dans les années 1890. Par exemple, Paul Seippel (1858-1926)111 
déplore la destruction des paysages suisses causée par l'industrialisation et le tourisme 
dans un article publié dans la Gazette de Lausanne en mars 1897: 
« [...] Et pourtant, n'est-ce pas une chose triste que de voir s'enlaidir ainsi notre 
pays, qui passa longtemps pour être le plus beau du monde. Du train dont ils vont, 
ingénieurs, architectes, terrassiers, maçons- et hôteliers, il n'est presque plus une 
vallée si perdue qui reste à l'abri de leurs atteintes. »112 
Selon Alain Clavien, ces protestations d'abord dispersées, n'ont guères été 
efficientes.113 Mais avec la fondation du Heimatschutz, la problématique de 
l'enlaidissement du paysage rencontre une nouvelle résonance. Par rapport à la perte du 
patrimoine paysager que constitue la dégradation des sites considérés comme faisant 
partie de l'identité nationale, le Heimatschutz réagit en s'opposant à la réalisation 
d'infrastructures industrielles sur la montagne. Le chemin de fer touristique de 
montagne va constituer une cible privilégiée pour cette association. En tant que 
symbole de modernité, il est présenté comme un agent de dégénérescence identitaire, 
qui altérerait un symbole national. 
On peut citer le poème Die Alpen de Albert de Haller, paru en 1732 ; ou La Nouvelle Héloïse de Jean-
Jacques Rousseau en 1761 
111
 Paul Seippel occupa une chaire de littérature française à l'Ecole polytechnique de Zurich à partir de 
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4 Le chemin de fer du Cervin, un crime de « lèse-patrie »I14 
Si le chemin de fer touristique de montagne suscite des critiques de la part des 
milieux conservateurs, c'est aussi parce que le nombre de ce type de ligne explose à la 
Belle Epoque : grâce au développement de nouveaux systèmes d'adhérence comme la 
crémaillère115 et le funiculaire,116 il est désormais possible de construire des chemins de 
fer sur des pentes plus raides qu'auparavant. En effet jusqu'à la deuxième moitié du 
XIXe siècle, le réseau ferré suisse ne s'était développé qu'en plaine. 
La ligne entre Vitznau et le sommet du Rigi dans le canton de Lucerne constitue 
le premier chemin de fer touristique de montagne réalisé en Suisse. Ce train à 
crémaillère conçu par l'ingénieur Niklaus Riggenbach fut inauguré le 23 mai 1871. Il 
connut un tel succès qu'il donna l'impulsion à la construction d'autres chemins de fer 
de ce type.117 Dès lors les ingénieurs rivalisèrent en construisant des trains de montagne 
toujours plus audacieux. Au total ce sont douze crémaillères et trente-huit funiculaires 
qui furent réalisés entre 1890 et 1914.118 
Le développement de la crémaillère et du funiculaire a joué sans aucun doute un 
rôle essentiel dans le développement du tourisme de montagne. En effet, ces trains ont 
permis de désenclaver certaines régions alpines jusque là difficilement accessibles. 
Zermatt a vu par exemple le nombre de ses touristes plus que doubler après la mise en 
service de la ligne entre Viège et Zermatt vers 1890-1891 : les hôtels et pensions 
enregistrèrent 10'800 arrivées en 1885, et 22'200 en 1895.119 
Cette expression est employée par Raymond de Girard pour qualifier le projet du chemin de fer du 
Cervin. [s.a.], « Le Cervin se défend » in Gazette du Valais, n° 133, 17 Novembre 1908 
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 La crémaillère développée d'abord aux Etats-Unis et en Angleterre, a été perfectionnée par quatre 
ingénieurs suisses qui mirent au point différents systèmes: Niklaus Riggenbach développa la 
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C'est aussi pendant la période 1890-1914 que le tourisme connaît son 
développement le plus important : alors que le nombre de nuitées reste plutôt stable 
avant 1890,120 il passe de 12'582'000 en 1890 à 23'834'000 nuitées 1913.121 
Il est fort probable que le développement de ces lignes de montagne ait joué un 
rôle dans l'essor du tourisme à la Belle Epoque. Or cette augmentation du nombre de 
touristes est vécue par certains comme une « invasion » qui influencerait les mœurs 
locales. De plus, comme je l'ai déjà dit plus haut, cet afflux des visiteurs implique la 
mise en place de structures qui modifient le paysage. En outre, si le chemin de fer 
touristique de montagne a suscité une vive opposition, c'est aussi parce que le rail en 
général a joué un rôle prépondérant dans l'industrialisation du pays. A certains égards, 
le chemin de fer a pu être perçu comme le symbole de la modernisation du pays, elle-
même vécue comme responsable de la dissolution de l'identité nationale. En effet, le 
chemin de fer a contribué à la dévalorisation du secteur agricole, ce qui a mis une partie 
de la population au chômage. Le rail est également lié à la transformation du tissus 
social : le percement des tunnels ferroviaires dans les Alpes ont entraîné l'arrivée 
massive d'ouvriers étrangers, ce qui a provoqué un certains nombres de désordres 
sociaux. 
Bien que ces trains de montagne aient fait l'objet de vives critiques, il ne faut 
toutefois pas oublier qu'ils ont connu aussi un véritable succès et suscités un immense 
100 
enthousiasme. Ces lignes qui reliaient pour la plupart une station touristique à un 
belvédère, d'où il était possible d'admirer les montagnes, constituèrent une véritable 
attraction. Tout d'abord, le voyage en lui-même était considéré comme une sorte de 
divertissement. En effet ces trains qui gravissaient pour certains des terrains très 
escarpés, constituaient pour l'époque un véritable défi technique qui suscitait une 
grande fascination. On peut aussi expliquer cet engouement, par le fait que ces trains 
permettaient aux touristes d'expérimenter la montagne dans sa perception romantique, 
c'est-à-dire comme un lieu d'authenticité et de pureté. Paradoxalement, cette pratique 
touristique impliquait l'installation de diverses structures qui devaient altérer cette 
impression d'authenticité. 
De 1880 à 1889, le nombre de nuitées semble stagner autour de 9'000'000. Siegenthaler Hansjörg 
(dir.), op. cit. p. 740 
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Laurent Tissot lui, explique cette vogue des chemins de fer de montagne par le 
culte de la hauteur, largement diffusé à l'époque par l'idéologie positiviste.123 Ainsi, si 
le chemin de fer de montagne suscite des oppositions, c'est principalement parce qu'il 
est perçu comme un symbole de modernité qui dégrade l'authenticité d'un bien national. 
A cela s'ajoute sans doute leur nombre croissant entre 1890 et 1914, et le fait que ces 
lignes supposent la construction de structures d'accueil pour les voyageurs. Il s'agit 
maintenant d'analyser comment ce discours sur la modernité comme facteur de 
dégénérescence identitaire a pris forme dans le cadre des oppositions au chemin de fer 
entre Zermatt et le sommet du Cervin. Mais avant cela, il est nécessaire de décrire ce 
projet, de même que présenter ses promoteurs. 
4.1 Le chemin de fer du Cervin 
Le projet du chemin de fer du Cervin est un cas particulièrement intéressant pour 
cette étude de la problématique de la modernité comme facteur de dégénérescence 
identitaire. Non seulement parce que la nation a trouvé une forme de légitimité en 
s'identifiant au paysage alpin en général, mais aussi parce que le Cervin apparaît 
comme l'archétype de la montagne en Suisse. L'histoire héroïque de sa conquête124 
ainsi que sa forme pyramidale si caractéristique lui a conféré un statut et une valeur 
particulière, plus que toute autre montagne des Alpes suisses. Ainsi, si la montagne en 
général est considérée comme le paysage suisse par excellence, le Cervin en est la cime 
la plus emblématique. Il paraît donc inévitable que le projet de chemin de fer lancé en 
1906, ait entraîné la colère des milieux conservateurs qui cherchent à défendre à cette 
époque une identité nationale qu'ils jugent menacée par l'industrialisation. 
4.1.1 Description du projet 
Le 4 décembre 1906 Henri Golliez et Xavier Imfeld déposent une demande de 
concession pour un train sur le Cervin au Département fédéral des postes et des chemins 
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de fer, alors dirigé par le catholique conservateur Joseph Zemp (1834-1908). Selon le 
rapport technique, le tracé était divisé en deux sections. La première section était 
exploitée par une crémaillère électrique. Celle-ci devait relier la gare terminus du 
Viège-Zermatt au Lac Noir à une altitude de 2580 mètres, où une première halte était 
prévue. De là, la ligne devait progresser dans une galerie souterraine à travers la face 
sud de l'arrête du Hörnli, pour atteindre à 3052 mètres la station « Klubhütte ». La 
deuxième section, exploitée par un funiculaire entièrement souterrain devait relier la 
cabane à la gare terminus. Celle-ci était prévue sur la face nord du Cervin, à 20 mètres 
en dessous du sommet. La pente maximale de ce tronçon devait être de 95 %. Ainsi 
cette section devait être construite presque à la verticale dans la montagne.126 La durée 
du parcours était estimée à 1 heure et 20 minutes. Les promoteurs avaient évalué la 
durée des travaux à quatre ans, tandis que les coûts de construction et d'exploitation 
s'élevaient selon eux à IO'000'OOO francs suisses.127 
Dans le rapport général, les concessionnaires indiquent que la fonction principale 
de cette ligne était purement touristique. En effet, le chemin de fer devait être exploité 
uniquement pendant les mois de juillet et septembre, c'est-à-dire pendant la haute 
saison touristique. Il faut préciser que cette ligne ne pouvait s'adresser qu'à une 
clientèle aisée, puisque le billet aller et retour était évalué à 50 francs.12 
Or visiblement, H. Golliez et X. Imfeld perçoivent dans leur projet un grand 
potentiel financier : il s'agit de profiter non seulement de la réputation du Cervin mais 
également de celle du village de Zermatt comme station touristique : 
« Die Bedeutung von Zermatt als Touristenort ist längst gesichert und bürgt für die 
Alimentation der Bahn. »129 
Ils estiment qu'ils vont pouvoir aussi drainer plus de voyageurs, grâce à 
l'ouverture récente du tunnel du Simplon qui facilite l'accès du Valais depuis l'Italie, 
ainsi que grâce à la construction du futur tunnel du Lötschberg. Celui-ci devait 
permettre de capter une partie des touristes séjournant dans 1'Oberland bernois, région 
touristique très importante en Suisse à cette époque : 
" Elu au Conseil fédéral suite à l'échec de l'étatisation des chemins de fer, J. Zemp dirigea le 
Département des postes et des chemins de fer à deux reprises : une fois entre 1892 et 1901, et une 
seconde fois entre 1903 et 1908. Altermatt Urs, Conseil fédéral. Dictionnaire biographique des cents 
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« Die im damaligen Konzessionsgesuch vorausgesehene Steigerung der Frequenz 
von Zermatt infolge der Eröffnung der Visp-Zermatt und Gornergratbahn ist 
vollauf eingetroffen und eine weitere Vermehrung der Besucher steht mit 
Sicherheit zu erwarten aus der Verkehrserleichterung mit Italien, die dieses Jahr 
durch die Simplonbahn geschaffen wurde, sowie die vorzügliche Verbindung mit 
dem Berner Oberland, welche durch die Lötschbergbahn bevorsteht. »I3 
Comme la plupart des chemins de fer touristiques de montagne de l'époque, il 
était prévu que la station terminus soit dotée d'installations touristiques. Par exemple, 
des galeries panoramiques pour admirer les massifs environnants ainsi qu'un restaurant 
devaient être construits. Cela dit, ce projet présente une particularité : une salle à air 
pressurisé devait être réalisée pour les voyageurs souffrant de l'altitude :131 
« Es soll auch die Frage der Errichtung eines Druckluftzimmers studiert werden, 
eines Raumes, der durch Kompressoren auf erhöhtem Luftdruck erhalten wird 
(etwa einer Höhenlage von 2000 m entsprechend) und der den Reisenden zur 
Verfügung gehalten würde, bei denen sich in der verdünnten Luft der 
Matterhornhöhe Zeichen von Bergkrankheit bemerkbar machen sollten. »132 
4.1.2 Les concessionnaires 
Le projet maintenant décrit, il faut retracer la carrière des deux ingénieurs : Henri 
Golliez est né le 9 décembre 1861 à Lutry dans le canton de Vaud. Après avoir obtenu 
son diplôme d'ingénieur à l'Ecole polytechnique de Zurich en 1882 où il était assistant 
du professeur Albert Heim, il enseigna les sciences naturelles au collège de Sainte-
Croix entre 1882 et 1886. En 1887, il entama une carrière à l'Université de Lausanne 
en tant que professeur de minéralogie. Il fut également doyen de la Faculté des sciences 
entre 1892 et 1894. Parallèlement à ce parcours universitaire, il s'est impliqué dans 
plusieurs entreprises ferroviaires : il fut membre de la direction de la compagnie du 
Lötschberg, et administrateur de la ligne Furka-Oberalp.133 Il fit également partie de la 
commission scientifique créée en 1895 par Adolph Guyer-Zeller pour la construction 
du chemin de fer de la Jungfrau.134 H. Golliez décéda à Berne le 28 octobre 1913.135 
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Xavier Imfeld lui, est né le 21 avril 1853 à Sarnen dans le canton d'Obwald.136 Il 
entreprit d'abord des études à l'école industrielle de Lucerne entre 1867 et 1872,137 
puis des études d'ingénieur topographe à l'Ecole polytechnique de Zurich entre 1872 et 
1876. Il fréquenta notamment les cours de géologie de Albert Heim.138 A la sortie de 
l'Ecole polytechnique, il entra au Bureau topographique fédéral pour lequel il fit 
notamment des relevés de massifs montagneux et révisa les cartes du canton du 
Valais.139 A partir de 1889, il travailla à Zurich en tant que topographe indépendant.140 
Entre 1890 et 1891, il fut engagé par Gustave Eiffel pour un projet d'observatoire au 
sommet du Mont-Blanc.141 Grâce à ces différents travaux, X. Imfeld contribua à la 
connaissance géographique et scientifique des Alpes, ce qui lui valu la gratitude du 
Club alpin suisse et du Club alpin français qui le firent membre d'honneur.142 De 
même que H. Golliez, il collabora à plusieurs projets de chemins de fer : par exemple la 
ligne Viège-Zermatt, le chemin de fer de la Jungfrau, ainsi que le chemin de fer du 
Lötschberg.143 Mise à part sa carrière professionnelle, il faut préciser que X. Imfeld 
épousa en 1880 Marie Seiler, la fille d'Alexandre Seiler, le célèbre hôtelier du village 
de Zermatt.144 X. Imfeld décéda le 21 février 1909.145 
Le portrait de ces deux ingénieurs, qui par ailleurs se ressemblent sur quelques 
points (ils ont tous les deux suivis les cours de A. Heim, participés à la réalisation du 
chemin de fer de la Jungfrau, et collaborés à la ligne du Lötschberg), montre que les 
deux hommes possédaient une certaine expérience dans la construction de chemins de 
fer de montagne. Il est probable que ce soit cette expérience notamment acquise avec le 
chemin de fer de la Jungfrau, qui les ait poussé dans cette aventure. L'idée était sans 
doute de réaliser une prouesse technique qui aurait rivalisé avec d'autres chemins de fer 
de montagne. Par ailleurs, les concessionnaires comparent eux-mêmes leur projet à 
d'autres chemins de fer prestigieux : 
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« Seit bald zwei Dezennien fuhrt eine Bahn nach dem, 4312 m hohen Pike's-Peak 
in den Rocky-Mountains. Der höchste Gipfel der Alpen, der Montblanc, wird 
durch eine Bahn erschlossen, die bereits im Bau begriffen ist, und die 
Jungfraubahn, deren letztes Jahr eröffnete Station Eismeer gegenwärtig als die 
höchste in Europa dasteht, führt unter ungeahntem Zuspruch der Reisendenwelt in 
die Hochgebirgsregionen des Berner Oberlandes. Eine Bahn auf das Matterhorh 
würde eine Attraktion ersten Ranges, nicht nur für Zermatt und das Wallis, sondern 
für die ganze Schweiz bedeuten und zur Hebung des Touristenverkehrs mächtig 
beitragen. »146 
Mais vu l'hostilité suscitée par le funiculaire du Cervin, les exploits 
technologiques rencontrent visiblement un écho moins favorable au début du XXe 
siècle. En effet, le projet du chemin de fer du Cervin montre qu'il s'est opéré une 
modification au tournant du XIXe siècle dans la manière dont sont perçues ces lignes 
touristiques de montagne. Bien que cette question sera approfondie dans le chapitre 5, 
il m'a semblé important de montrer ce changement aussi ici, puisqu'il existe en fait 
deux projets pour un train sur le Cervin. En effet, le projet de X. Imfeld et H. Golliez 
est en fait une seconde version d'un premier projet dont la concession avait été 
demandée le 22 août 1890 par Léo Heer-Bétrix, un entrepreneur biennois. Ce projet 
auquel X. Imfeld a aussi collaboré, prévoyait en fait la construction de deux chemins de 
fer : une ligne entre Zermatt et le sommet du Cervin, et une autre entre Zermatt et le 
sommet du Gornergrat. 
Or, il y eut peu de critiques vis-à-vis de cette première demande de concession. 
Pourtant les deux projets sont pratiquement identiques. A la demande de Henri Golliez, 
X. Imfeld a seulement réduit le nombre de sections par rapport à 1890.14 Les plans de 
1890 montrent effectivement une section supplémentaire : un funiculaire devait tout 
d'abord relier Zermatt à la station Schafberg à 2320 mètres ; ensuite une crémaillère 
devait conduire jusqu'au Lac Noir, puis jusqu'au pied du Cervin ; et la troisième 
section, celle à l'intérieur du Cervin, était identique à celle du second projet.149 
Autrement dit, le parcours de 1890 est similaire à celui de 1906. 
Ainsi, selon un courrier du Conseil d'Etat valaisan du 3 décembre 1890 adressé 
au Conseil fédéral, les communes de Tasch et de Randa, de même que des guides de 
montagne, auraient contesté l'octroi de la concession pour ces chemins de fer.150 
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Il n'apparaît pas dans cette source quel est le motif exact de cette protestation, 
mais on peut supposer qu'il s'agissait de raisons financières : ces chemins de fer 
allaient constituer une certaine concurrence, pour les guides en tous cas. Il est 
intéressant de noter que dans le dossier déposé à Berne, L. Heer-Bétrix avait déjà 
anticipé ce problème en annonçant que les pertes financières occasionnées par ces 
lignes seraient compensées par l'augmentation du nombre de voyageurs séduits par ces 
deux nouvelles attractions : 
« Es ist vorauszusehen, dass die Gemeinde Zermatt [...] gegen die Gewährung der 
Concession Einsprache erheben wird, indem sich die Besitzer von Sattelpferden 
und die Träger, vielleicht auch die Führer bezüglich des Matterhorns in ihren 
Interessen beeinträchtigt glauben werden. Wir theilen diese Befürchtungen nicht. 
[...] Dabei wird aber eine Bahn aufs Matterhorn einen derartigen Anziehungspunkt 
für Zermatt bilden, dass sich die Frequenz bald verdreifachen und verfünffachen 
wird, [...]. »151 
Les sources dépouillées pour cette première demande de concession ne font pas 
mention d'oppositions du type de celles dont le projet de 1906 a fait l'objet. Finalement 
le 30 janvier 1892, le Conseil fédéral conseilla à l'Assemblée fédérale l'octroi de la 
concession à L. Heer-Bétrix.152 Toutefois, seul le chemin de fer du Gornergrat fut 
réalisé : le délai de 36 mois pour la remise des documents techniques et financiers pour 
le chemin de fer du Cervin ayant été dépassé, l'Assemblée fédérale publia un arrêté 
daté du 29 octobre 1895 dans lequel elle annonça sa décision de ne pas prolonger la 
concession pour cette ligne.15 Le chemin de fer du Gornergrat fut inauguré en 1898. Il 
s'agit de la première crémaillère électrifiée de Suisse.154 
Seize ans après le premier projet de chemin de fer sur le Cervin, celui-ci est repris 
par les ingénieurs H. Golliez et X. Imfeld. Mais entre temps, les mentalités ont 
visiblement changé, vu la colère que celui-ci a provoquée. En effet, une véritable 
campagne va s'organiser contre le projet, laquelle va mobiliser majoritairement les 
milieux bourgeois conservateur. Dans la partie qui suit, il s'agit de présenter les 
différents acteurs de ce mouvement de contestation, quels étaient leurs moyens de 
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pression, ainsi que les différents arguments invoqués contre la construction de ce 
chemin de fer. 
4.2 La campagne contre le chemin de fer du Cervin 
4.2.1 Historique 
La campagne contre le chemin de fer du Cervin débuta dès le moi de janvier 
1907, soit un mois après la demande de concession. Il est difficile de dire quel a été le 
véritable écho de ce projet. Comme on le verra, les sources dépouillées pour cette 
recherche ne montrent que l'opinion de certaines catégories sociales, à savoir les 
milieux plutôt socialement élevés comme les intellectuels, les scientifiques, et les 
hommes politiques. Le point de vue des classes moyennes et inférieures n'apparaît 
malheureusement nulle part. Toutefois certains éléments font penser que le mouvement 
de contestation devait être relativement important. 
Le dépouillement de la presse quotidienne et spécialisée effectué sur l'année 
1907 et complété ensuite à l'aide de la bibliographie valaisanne, indique que 51 articles 
ont été publiés à propos du chemin de fer du Cervin. Mais la polémique autour de cette 
affaire semble surtout avoir atteint son plus haut niveau entre les mois de mars et de 
juillet 1907 : ce ne sont pas moins de 40 articles qui paraissent pendant cette période. A 
partir des mois d'août et septembre, la campagne semble s'affaiblir. Quelques articles 
sont également publiés entre 1908 et 1909, mais la controverse autour du projet du 
Cervin semble s'être définitivement calmée, peut-être en raison du décès de X. Imfeld 
au début de l'année 1909. 
L'analyse de la presse montre que les journaux libéraux et conservateurs comme 
La Gazette de Lausanne, le Journal de Genève ou encore La Liberté, se sont prononcés 
majoritairement contre le projet. En revanche, les organes radicaux comme Der Bund 
et Die Neue Zürcher Zeitung sont quasiment muets sur cette affaire. En fait, seul Die 
Neue Zürcher Zeitung a publié un article qui soutient la réalisation du funiculaire. Et 
les revues d'ingénieurs tels que le Bulletin technique et Die Schweizerische Bauzeitung 
n'ont pas non plus fait paraître d'article à ce sujet, mise à part celui qui paraît dans Die 
Schweizerische Bauzeitung à propos de la première demande de concession. Ce silence 
de la presse radicale et scientifique, dont on attendrait qu'elle encourage cette 
entreprise, correspond de manière générale aux rares interventions en faveur du chemin 
de fer. En effet, nous verrons que face à la multitude des oppositions, les interventions 
des défenseurs du chemin de fer sont en fait assez peu nombreuses. 
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Cependant les oppositions à ce projet ne se manifestèrent pas uniquement à 
travers la presse : par exemple le Heimatschutz et du Club alpin suisse lancèrent au 
printemps 1907 deux pétitions qui ont récoltés respectivement 68'356 et 3708 
signatures.155 Quelques particuliers communiquèrent aussi leur désapprobation auprès 
des Autorités fédérales.156 157 158 La contestation prit également un aspect artistique, à 
travers la création d'une pièce de théâtre intitulée Le Cervin se défend ! écrite par le 
fribourgeois Lucien Schorderet.159 
Avant d'analyser le contenu de ces oppositions et la nature des arguments 
avancés contre la réalisation de ce chemin de fer, il convient de présenter les 
personnalités qui se sont manifestées dans cette campagne. Cela dit, je précise qu'il ne 
s'agit pas d'une liste exhaustive de toutes les personnes qui seraient intervenues à 
l'époque. En effet comme le montre la bibliographie, beaucoup d'articles parus dans la 
presse sont anonymes. 
4.2.2 Les opposants 
4.2.2.1 Ernest Bovet 
Né le 24 mai 1870 à Lausanne, Ernest Bovet étudia les langues romanes à Zurich, 
puis devint chargé de cour de littérature française à Rome. A partir de 1901 jusqu'en 
1922, il occupa un poste à l'Université de Zurich comme professeur de littérature 
française et italienne. Parallèlement, il entra au comité du Heimatschutz en mars 1906, 
et y resta jusqu'en 1920.x En 1907, il créa la revue bilingue Wissen und Leben qui se 
voulait notamment un lieu de réflexion sur la question de l'identité culturelle suisse. Il 
décède le 25 août 1941161 
AFS, E 53, n° 15140, bd. 726, La commission spéciale du Cervin et le Heimatschutz au Conseil 
fédéral de la Confédération suisse, [s.d] 
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 AFS, E 53, n° 15140, bd. 726, Albert Gos à Monsieur le Président de la Confédération suisse, 2.02. 
1907 
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 AFS, E 53, n° 15140, bd. 726, Albert Gos à Monsieur le Président de la Confédération suisse et 
Messieurs les Conseillers fédéraux, 21.07.1907 
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 AFS, E 53, n° 15140, bd. 726, Dr R. de Girard, Le chemin de fer du Cervin au point de vue de 
l'alpinisme, des intérêts locaux, de l'esthétique naturelle et de la science, Fribourg, Librairie de 
l'Université, Avril 1907 
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 Schorderet, Auguste, Le Cervin se défend !, Editions Atar, Genève, [1908]. 
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 Clavien Alain, Les Helvétistes. Intellectuels et politique en Suisse romande au début du siècle, 
Editions d'en bas, Lausanne, 1993, p. 95 
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 Rizek Martin, « Bovet, Ernest » in Dictionnaire historique de la Suisse (DHS), url : http://www.hls-
dhs-dss.ch/textes/f/F43752.php. version du 18.03.09 
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E. Bovet a sans aucun doute été l'une des personnalités les plus actives dans cette 
campagne contre le chemin de fer du Cervin. En tant que président de la Commission 
spéciale du Cervin, créée spécialement par le Heimatschutz pour s'opposer à ce projet, 
c'est lui qui met sur pied la pétition qui récolte au total 68'356 signatures. Par ses 
multiples interventions dans la presse quotidienne et spécialisée, où par ailleurs il 
n'hésite pas à attaquer de front H. Golliez, E. Bovet apparaît comme la figure de proue 
de ce mouvement de contestation. Il est un proche de ce courant intellectuel 
conservateur qui émerge à la fin du XIXe siècle, et qui remet fortement en cause les 
valeurs matérialistes. 
4.2.2.2 Raymond de Girard 
Le fribourgeois Raymond de Girard fut également très impliqué dans cette 
campagne de défense du Cervin. En tant que membre de la Commission spéciale du 
Cervin, il participa à la diffusion de la pétition du Heimatschutz. En parallèle, il publia 
en avril 1907 une sorte de rapport d'expertise dans lequel il tente de démontrer quels 
seraient les impacts d'un chemin de fer sur le Cervin, au point de vue de la valeur de 
cette montagne, de l'alpinisme, et de la science.162 Il est également intervenu à 
plusieurs reprises dans la presse, notamment dans le journal conservateur fribourgeois 
La Liberté. 
D'après une chronique nécrologique parue dans la revue Nouvelles étrennes 
fribourgeoises, R. de Girard est né en 1862 et décédé en 1944. Il fut formé à l'Ecole 
supérieure des Mines à Paris. Il entreprit ensuite entre 1890 et 1895 une carrière 
universitaire comme professeur de géologie, d'abord à l'Ecole polytechnique de 
Zurich, puis à l'Université de Fribourg dont il fut également recteur de 1913 à 1914. 
Grâce au rapport qu'il a publié sur le funiculaire du Cervin, on sait également qu'il a 
été membre du Club alpin suisse et président de la Commission cantonale fribourgeoise 
pour la conservation des monuments naturels. Malheureusement, les quelques 
indications biographiques récoltées n'indiquent pas quelle était son orientation 
politique, ni si celui-ci était proche de la nouvelle droite conservatrice. 
'- AFS, E 53, n° 15140, bd. 726, Dr R. de Girard, op. cit. 
'
3
 Girardin Paul, «Le professeur Raymond de Girard (1862-1944)» in Nouvelles étrennes 
fribourgeoises, vol. 78/79, 1945-1946, pp. 176-179 
'
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 Cette commission a été créée par la Société helvétique des sciences naturelles en 1906. Elle possède 
des délégations dans douze cantons. AFS, E 53, n° 15140, bd. 726, Dr R. de Girard, op. cit., p. 11 
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Cela dit, il est intéressant de noter que le profil de R. de Girard se rapproche plus 
de celui des concessionnaires, que de celui des autres opposants : en effet, il se 
distingue par une carrière de géologue à l'instar de H. Golliez et X. Imfeld. Toutefois, 
R. de Girard semble appartenir à un autre type de scientifique. A travers son 
intervention pour la défense du Cervin, on peut dire qu'il n'a pas été insensible aux 
idées véhiculées par le Heimatschutz. Il semble avoir intégré la nouvelle sensibilité 
conservatrice qui se diffuse alors en Suisse, au contraire de H. Golliez et X. Imfeld, qui 
apparaissent comme le pur produit de l'idéologie positiviste à travers leur ambition de 
réaliser un exploit technologique. 
4.2.2.3 Gonzague de Reynold 
Un autre fribourgeois est intervenu dans cette affaire. Il s'agit de l'écrivain, 
politicien et professeur Gonzague de Reynold. Bien que selon le dépouillement il ne 
soit intervenu qu'une seule fois dans la campagne, il est significatif que cet homme se 
soit exprimé contre le projet du Cervin. Il faut dire que G. de Reynold a joué un rôle 
important dans l'émergence de la nouvelle droite conservatrice. Il est en quelque sorte 
son principal représentant. En effet, il affiche des idées réactionnaires qui réfutent le 
matérialisme et la démocratie, dans lesquels il voit la cause des maux de l'époque. 
Parallèlement, il prône un retour à l'Ancien Régime. Cette idéologie ultra 
conservatrice lui vient en partie de son éducation : né le 15 juillet 1880 à Cressier près 
de Morat, il est issu d'une famille aristocratique catholique fribourgeoise qui a mal 
accepté d'avoir perdu ses privilèges, et regrette la période de l'Ancien Régime.165 De 
même que E. Bovet, G. de Reynold avait pour ambition d'affirmer l'existence d'une 
identité suisse, à travers la recherche d'une culture spécifiquement nationale.166 Il faut 
noter par ailleurs que G. de Reynold a été sensible au programme du Heimatschutz, 
puisqu'il a fait partie des 165 signataires qui réagirent à l'appel lancé en 1905 par 
Marguerite Burnat-Provins. 
' Mattioli Aram, Gonzague de Reynold. Idéologue d'une Suisse autoritaire, Editions Universitaires 
Fribourg Suisse, Fribourg, 1997, p. 26 
' Les deux hommes se sont rencontrés en 1909 à Neuchâtel, à l'occasion des réunions de l'Union 
romande. G. de Reynold a voué une certaine admiration pour E. Bovet, en raison de ses activités dans 
la revue Wissen und Leben. Clavien Alain, op. cit., p. 177 
1
 Le Dinh Diana, Le Heimatschutz, une Ligue pour la Beauté. Esthétique et conscience culturelle au 
début du siècle en Suisse, Mémoire de Licence, Hans-Ulrich Jost (dir.), Université de Lausanne, 
Lausanne, 1992, p. 126 
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4.2.2.4 Auguste Schorderet 
Un troisième fribourgeois s'est manifesté contre le projet du Cervin. Il s'agit du 
journaliste et écrivain Auguste Schorderet. En 1908, il publia une pièce de théâtre 
intitulée Le Cervin se défend ! Cette pièce fut représentée semble-t-il, pour la 
première fois à Genève le 10 novembre 1908 au Casino St-Pierre, par le club 
montagnard L'Arole. Visiblement, cette oeuvre connut un franc succès auprès de R. de 
Girard, qui aurait assisté à la première.169 
Pour la résumer sommairement, cette pièce met en scène un entrepreneur 
américain et un ingénieur français qui désirent construire un chemin fer depuis Zermatt 
au sommet du Cervin. Mais en essayant d'escalader ce sommet, l'ingénieur meurt 
accidentellement sur les flancs du Cervin, vraisemblablement en raison de son 
inexpérience du milieu alpin ! Cette pièce moralisatrice se veut une critique des 
chemins de fer de montagne ainsi que du développement de l'industrie touristique. De 
qualité littéraire moyenne, cette pièce est néanmoins intéressante car elle montre les 
reproches qui sont fait l'époque par rapport à l'industrialisation et plus particulièrement 
vis-à-vis du tourisme : la présence de touristes étrangers fortunés influencerait 
fortement les mœurs « simples et authentiques » des autochtones, qui perdraient ainsi 
leur identité propre. 
Malheureusement les quelques détails récoltés sur la vie de A. Schorderet, ne 
permettent pas d'établir clairement s'il partageait les vues de la droite conservatrice, 
cependant les thèmes abordés dans sa pièce peuvent le faire penser. Voici toutefois 
quelques indications biographiques : A. Schorderet est né le 16 mars 1879 à Fribourg et 
décède le 5 avril 1937. Il fit ses études au Collège St-Michel et entreprit ensuite des 
études de droit à Munich et à Fribourg. Parallèlement à des activités d'écrivain, il 
travailla comme journaliste à la Feuille d'Avis de Fribourg ainsi qu'à La Gazette de 
Lausanne. Il fut aussi secrétaire général du Club alpin suisse de 1908 à 1910; et 
présida la section du Moléson de 1913 à 1931.170 
1
 Schorderet Auguste, op. cit. 
1
 [s.a.], « Le Cervin se défend » in Gazette du Valais, n° 133, 17 Novembre 1908 
1
 Gasser Bernard et alii, Jolimont 1849-1999. L'histoire d'une école, Editions Fragnière SA, Fribourg, 
1999, pp. 100-101, et p.106 
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4.2.2.5 Charle-Marius-E. Gos et Albert Gos 
Charles-Marius-E. Gos, sur lequel malheureusement je ne dispose que de très peu 
d'informations, fut un des premiers à se manifester dans la presse contre le chemin de 
fer du Cervin. Il s'agit d'un journaliste et homme de lettres, également membre du 
Club alpin suisse.171 Son frère, le peintre Albert Gos a également protesté contre le 
projet, par le biais de deux lettres adressées au Conseil fédéral en février et en juillet 
1907. Il est né à Genève le 6 avril 1852, et après des études de violon au Conservatoire 
de Genève, il opta pour une carrière de peintre. Pendant ses études, il fréquentera 
Ferdinand Hodler. Plutôt versé dans la peinture de paysage, il avait la réputation d'être 
le peintre du Cervin. D'après Lucien Boissonnas, A. Gos avait pour ambition de créer 
un genre national. Il décède le 23 juin 1942. 
4.2.2.6 Albert Trachsel 
Le peintre et écrivain Albert Trachsel fit également entendre sa voix dans cette 
affaire. Comme G. de Reynold et E. Bovet, A. Trachsel appartient à ce groupe 
d'intellectuels qui se questionne à cette époque sur l'existence d'une identité suisse.173 
Né le 23 décembre 1863 à la Lenk, A. Trachsel fit d'abord des études à l'Ecole des 
beaux-arts de Genève vers 1880, puis des études d'architecture à l'Ecole polytechnique 
de Zurich entre 1881 et 1882. En 1882, il parti s'installer à Paris, où dès 1889 il 
fréquenta les membres du mouvement symboliste comme Verlaine et Mallarmé. Il 
décède le 26 janvier 1929.174 
A travers le portrait de ces sept personnalités, on constate que ces hommes ont 
tous appartenu à une élite intellectuelle ou artistique. Ils ont pratiquement tous exercé 
une profession libérale : E. Bovet et R. de Girard étaient professeurs d'Université ; G. 
de Reynold, A. Schorderet et Ch.-M.-E. Gos, des écrivains ; tandis que A. Gos et A. 
Trachsel, des artistes peintres. Certains d'entre eux, comme G. de Reynold, E. Bovet et 
A. Trachsel, ont clairement appartenu à ce mouvement intellectuel conservateur qui 
171
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critique la modernisation de la Suisse au tournant du XIXe siècle. Pour les autres, il n'a 
pas été possible de déterminer précisément s'ils avaient adhéré aux différents principes 
de ce courant. Cependant, le fait qu'ils interviennent contre le chemin de fer du Cervin, 
peut faire penser qu'ils en partageaient les valeurs essentielles, c'est-à-dire le rejet 
d'une industrialisation effrénée. 
En outre, on constate qu'ils sont tous suisses romands. Il s'agit peut-être d'une 
coïncidence et il est donc nécessaire d'interpréter ce constat avec prudence. En effet, ce 
n'est pas parce que d'après le dépouillement effectué, la plupart des opposants aient été 
des Romands, qu'aucun Suisse allemand ne s'est manifesté contre le projet. Toutefois 
il intéressant de noter que parmi ces sept protestataires, trois d'entre eux sont 
fribourgeois. Or vers 1900, Fribourg est un des cantons où le développement 
économique est le plus faible. D'après Aram Mattioli, cela est dû en partie à cause de la 
mentalité conservatrice des autorités fribourgeoises, qui se sont montrées réfractaires 
au développement industriel.175 Toujours selon lui, les cantons romands et plus 
particulièrement les régions catholiques et rurales ont été plus hostiles à la modernité 
que les cantons protestants. Ceci pourrait expliquer pourquoi, ce sont apparemment 
uniquement des Suisses romands qui se sont opposés au projet de H. Golliez et X. 
Imfeld. 
4.2.2.7 Les associations 
4.2.2.7.1 La Ligue du Heimatschutz 
Mise à part ces différentes personnalités, de nombreuses associations se sont 
manifestées contre le projet. Par exemple, la Ligue pour la conservation de la Suisse 
pittoresque fut sans aucun doute l'organisation la plus active dans cette campagne 
contre le projet du Cervin. C'est elle qui a mis en place la Commission spéciale du 
Cervin chargée de mettre sur pied une pétition pour protester contre l'octroi de la 
demande de concession. Comme indiqué plus haut, cette commission fut dirigée par E. 
Bovet, et compta également parmi ses membres R. de Girard. La pétition fut lancée au 
début de l'année 1907.176 Celle-ci fut non seulement envoyée à tous les membres du 
Heimatschutz pour être signe, mais des listes furent apparemment aussi diffusées dans 
Mattioli Aram, op. cit., p. 16 
Bovet Ernest, « Le Cervin » in La Semaine Littéraire, n° 698, 18 Mai 1907 
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les villages177, dans certains commerces comme les librairies, les cafés et ainsi que les 
magasins de tabac. Il s'agissait sûrement par là de toucher toutes les couches de la 
population. 
Cette pétition eu un certain succès puisqu'elle a réuni au total 68'356 signatures : 
51'452 de ces signatures provenaient de citoyens suisses, 13'130 de citoyennes suisses, 
et 3774 signatures d'étrangers. La pétition fut ensuite adressée au Conseil fédéral, 
accompagnée d'une lettre du Heimatschutz dans laquelle la Ligue demande à ce que la 
concession ne soit pas accordée.179 Malheureusement, il n'a pas été possible de faire 
une analyse du profil socioculturel des signataires de cette pétition, car celle-ci est 
absente des fonds d'archives. Cette analyse aurait été intéressante dans la mesure où 
elle aurait pu fournir des renseignements significatifs sur l'écho de l'affaire au sein de 
la population. On verra dans la suite du travail, dans quelle mesure cette pétition a pu 
être un moyen de pression exercé sur les concessionnaires ainsi que sur les Autorités 
fédérales. 
4.2.2.7.2 Le Club alpin suisse 
Le Club alpin suisse s'est également opposé au projet par le biais d'une pétition 
lancée en avril 1907. Cependant, son engagement dans la campagne semble avoir été 
moins important que celui du Heimatschutz. Le mouvement d'opposition a été initié par 
la base du Club alpin et non par le Comité central, qui sous la pression de quelques 
sections a réagit en organisant une pétition interne : 
« Le C. C. [Comité central] a reçu des sections un grand nombre de lettres 
demandant une prompte action du C.A.S contre le projet ci-dessus. Nous avons 
décidé en conséquence d'organiser, indépendamment de toute autre société une 
pétition en masse de nos membres au Conseil Fédéral. »181 
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En juillet, le Comité central annonce avoir récoltés 3708 signatures provenant de 
quarante-six sections. Il indique également que cette pétition a été envoyée au Conseil 
fédéral. Malheureusement, comme dans le cas de la pétition du Heimatschutz, celle-ci 
est également absente des fonds d'archives. 
Il faut remarquer que par rapport aux 68'356 signatures obtenues par Heimatschutz, 
le nombre de signatures récoltées par le C.A.S est plutôt bas.183 Pour déterminer 
exactement le degré d'engagement du C.A.S dans la campagne contre le chemin de fer 
du Cervin, il aurait fallu comparer ce chiffre de 3708 signatures avec le nombre total de 
membres du club pour cette année 1907. Malheureusement, les statistiques concernant 
les effectifs du C.A.S. sont quasiment inexistantes. En effet jusqu'à présent, aucune étude 
historique exhaustive n'a été encore réalisée sur le C.A.S. Toutefois Gianni Haver publie 
quelques chiffres dans une des rares contributions sur l'histoire du C.A.S. : en 1912, le 
nombre de membres s'élève à 13'154 pour 58 sections.184 Bien que cela soit peu probant 
de comparer des chiffres d'années différentes, l'écart entre le nombre de signatures et le 
nombre de membres en 1912 est suffisamment important, pour suggérer que le projet du 
Cervin a suscité une mobilisation plutôt faible au sein de cette association. 
Cette réticence à s'engager dans la campagne contre le chemin de fer du Cervin, 
peut sans doute s'expliquer par les liens entretenus par le C.A.S avec X. Imfeld ainsi que 
de manière générale avec des compagnies de chemins de fer de montagne. Dans un 
article paru dans la revue Alpina, dont l'auteur est malheureusement anonyme, celui-ci se 
montre plus nuancé par rapport au projet, et rappelle le bénéfice que le club a pu tirer des 
travaux de X. Imfeld : 
« In Anbetracht dieser tatsächlichen Verhältnisse hält man es vielerorts nicht für 
richtig, gegen das Projekt Imfeids in einer Weise loszuziehen, wie wenn dasselbe 
eine Untat wäre. Man soll auch nicht die grossartigen Leistungen Imfeids auf dem 
Gebiete des Kartenwesens, des Panoramazeichens vergessen, durch die er den 
S.A.C. zu Ehren gebracht hat. »I85 
En effet, les travaux topographiques de X. Imfeld avaient suscité la 
reconnaissance non seulement du Club alpin suisse mais aussi celle du Club alpin 
français.186 Cette faible mobilisation peut aussi s'expliquer par le fait que le C.A.S a un 
certain intérêt dans l'établissement de ces chemins de fer de montagne : 
Communications du Comité Central, « Chemin de fer du Cervin » m Alpina, n° 12, 15 Juillet 1907 
Par commodité, j'utiliserai dorénavant l'abréviation C.A.S. 
Haver Gianni, loc. cit., p. 84 
[s.a.], « Matterhornbahn », m Alpina, n° 7, 1er Mai 1907 
Se référer au point 4.1.2 
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Ceux-ci permettent aux alpinistes d'accéder à des sommets, d'où ils peuvent 
ensuite partir pour des courses de haute montagne. Par ailleurs, le C.A.S avait 
visiblement passé des accords avec des compagnies ferroviaires de montagne, 
permettant ainsi aux membres du club de bénéficier de tarifs préférentiels sur ces 
lignes : 
«[...] en plus des lignes de train du Rothom, du Wengernalp et de 1'Oberland, 
celles de Stanserhorn et de Lauterbrunnen-Mürren ont accordé aux membres du 
Club un rabais de 50% »187 
A propos des rapports entre le C.A.S et les compagnies ferroviaire, il est 
intéressant de noter que parmi les membres de la commission scientifique créée en 
1895 pour la construction du chemin de fer de la Jungfrau, dont a fait partie aussi H. 
1 XX 
Golliez, on compte aussi le Professeur Walder-Meyer, rédacteur de la revue Alpina. 
4.2.2.7.3 Les sociétés de sciences naturelles 
Mise à part la Ligue du Heimatschutz et le Club alpin suisse, d'autres 
organisations se sont aussi prononcées contre l'établissement du chemin de fer du 
Cervin. Il s'agit pour la plupart de sociétés de sciences naturelles. Par exemple la 
Société de Physique et d'Histoire naturelle de Genève a fait directement pression 
auprès des Autorités fédérales, en envoyant un courrier au mois de juillet 1907, dans 
lequel elle s'oppose non seulement à la construction du chemin de fer, mais où elle 
requiert également la création de zones naturelles protégées sur le modèle du parc 
1 X 9 
national des Etats-Ums. 
Nous verrons plus loin dans quelle mesure, cette société a pu influencer le 
gouvernement. On peut citer également la Société neuchâteloise des sciences 
naturelles1 , la Société fribourgeoise des sciences naturelles , la Commission 
cantonale fribourgeoise pour la conservation des monuments naturels présidée par 
R. de Girard. 
[s.a.], « Aux sections et aux membres du S.A.C. » in Alpina, n° 15, 1er Août 1894 
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Cependant, à part la lettre adressée à Berne par la Société de Physique et 
d'Histoire naturelle de Genève, il n'y a aucune trace dans les archives de la 
protestation de ces associations. En effet, ces oppositions ont été recensées en grande 
partie grâce au dépouillement de la presse. Ainsi, il est difficile de déterminer quelle 
était la part prise par ces sociétés dans la campagne contre le chemin de fer. Etaient-
elles aussi engagées que le Heimatschutz et le Club alpin, ou se contentaient-elles 
uniquement de manifester leurs désaccords sans forcément se lancer dans une action 
concrète ? Par ailleurs, on peut se demander pourquoi des sociétés scientifiques, dont 
l'objectif est généralement de faire progresser la science, se sont opposées à ce chemin 
de fer : était-ce pour la même raison qui poussa R. de Girard à mener campagne ? La 
science ayant un écho moins favorable, ces diverses sociétés adoptent une attitude 
conservatrice, ceci peut-être dans l'espoir de retrouver un certain crédit à une époque 
où la critique du positivisme est largement diffusée. 
D'après cette présentation des diverses personnalités et associations qui se sont 
manifestées contre le chemin de fer du Cervin, on remarque que la campagne a surtout 
mobilisé des milieux socioculturels élevés et plutôt de tendance conservatrice. Dans la 
partie qui suit, il s'agit de montrer quel est le type d'arguments mis en avant par ceux-
ci. 
4.2.3 Les arguments contre le chemin de fer 
Afin d'éviter les répétitions, j 'a i décidé d'analyser les arguments avancés par les 
opposants de manière thématique, car très souvent ceux-ci sont identiques. D'un point 
de vue argumentativ les opposants se sont trouvés en face d'un problème majeur 
lorsqu'ils ont lancé la campagne contre le chemin de fer du Cervin. Ils ne pouvaient pas 
totalement accuser les concessionnaires de défigurer la montagne, puisque le tracé 
prévu était presque totalement souterrain : seules la première section jusqu'au pied du 
Cervin et la station terminus devaient être visibles. D'ailleurs, dans la demande de 
concession, les concessionnaires eux-mêmes ont insisté sur cet aspect, croyant ainsi 
qu'ils allaient pouvoir éviter des oppositions de ce genre : 
« Da die ganze Bahnanlage vom Fusse des eigentlichen Berges bis zum Gipfel 
unterirdisch gedacht ist, wird die äussere Form desselben nicht verändert und 
dürfte daher auch für den Aesthetiker kein Grund zu Einwendungen vorliegen. »193 
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Mais les détracteurs du projet dépassent ce problème en construisant une 
argumentation majoritairement basée sur des arguments d'ordre patriotique et 
idéologique. Des arguments plus pragmatiques sont aussi mis en avant, mais ils 
apparaissent de façon plus anecdotique. Il s'agit donc surtout d'un discours qui vise à 
présenter le Cervin comme un symbole sacré et inaliénable de l'identité nationale, dont 
la sauvegarde de celle-ci dépend de la conservation du Cervin. Dans cette optique, les 
opposants font du funiculaire une menace pour l'identité nationale. De manière sous-
jacente, cet argumentaire fait des partisans du funiculaire des antipatriotes. Ainsi même 
s'il reste invisible, l'idée même que l'on puisse construire un chemin de fer sur le 
Cervin reste intolérable comme pour R. de Girard : 
« Je pose en fait que l'attrait du Cervin réside autant dans ce qu'on sait de lui que 
dans ce qu'en on voit : son histoire, la célébrité de ceux qui se sont acharnés à sa 
conquête, la longueur de sa résistance et les catastrophes qui l'ont marquée, tout 
cela forme son auréole et cette auréole attire les regards par l'intermédiaire de la 
pensée autant que sa beauté plastique par elle-même. Même invisibles, l'ascenseur 
et les installations du sommet seront dans le Cervin, comme une tare cachée dans 
un beau corps [...] »I94 
4.2.3.1 Les arguments idéologiques 
4.2.3.1.1 Le funiculaire, une menace pour l'identité nationale 
Dans les propos des opposants, l'établissement d'un chemin de fer sur le Cervin 
ainsi que le développement de l'industrie touristique à cet endroit, sont présentés à la 
fois comme la cause et le signe que la Suisse vit à ce moment une grave perte de ses 
caractéristiques identitaires. Par exemple, pour Ch.-M.-E. Gos, la construction de ce 
chemin de fer est la preuve qu'il n'existe plus de « vrai Suisse » : 
« Autrefois, les vieux Suisses-les vrais-étaient fiers de porter ce nom et 
d'appartenir à la vaillante petite nation des Alpes. Ils savaient s'en rendre dignes 
en luttant contre l'envahisseur. Les temps sont changés ; on est tout juste Suisse, 
pour la forme, et sous prétexte de progrès, on laisse lâchement accomplir de 
véritables sacrilèges. »195 
G. de Reynold, lui considère cette affaire comme le signe que le pays est en 
pleine décadence : 
« Le peuple ne vit pas seulement de pain : on oublie de nos jours,-dans ces jours 
où toute entreprise est subordonnée, semble-t-il, aux intérêts des pièces d'or,-
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qu'un peuple est proche de sa décadence, quand il perd la notion d'existence 
morale, dont il ne respecte plus les symboles. »l96 
Tandis que pour E. Bovet, cette affaire équivaut à renier le patrimoine culturel 
suisse : 
« Nous renonçons à notre tradition, à notre fierté. Nous sommes à vendre, pour qui 
met le prix. [...] Il nous faudra oublier nos poètes, désapprendre nos chants 
patriotiques qui ne seraient plus qu'une sanglante ironie [...] »I97 
Mais à leurs yeux, le chemin de fer n'est pas le seul facteur qui mette en péril 
l'identité nationale. Les opposants accusent le tourisme, étroitement lié au 
développement du chemin de fer, d'entraîner aussi une perte d'identité. Cette 
accusation est particulièrement flagrante dans la pièce de théâtre Le Cervin se défend !. 
Dans celle-ci, A. Schorderet montre comment l'arrivée de touristes étrangers a 
corrompu les mœurs des Zermattois. Voici les propos que tient un des personnages de 
la pièce : 
« C'est une conséquence, un peu, de l'influence étrangère ; et puis, cela tient à la 
forte concurrence. Les guides sont devenus plus âpres au gain parce que la vie a 
renchéri au village, parce que, côtoyant tous les jours le luxe, les villageois, si 
simple autrefois, sont devenus plus exigeants, plus raffinés... »198 
Ce thème du village de montagne autrefois habité par des gens « simples et 
authentiques », pervertis ensuite par « l'industrie des étrangers », est une problématique 
en vogue dans la littérature romande du début du XXe siècle. On la retrouve dans 
d'autres œuvres littéraires, comme le roman Là-haut d'Edouard Rod.199 Il faut dire que 
le village de montagne par l'aspect primitif qu'il peut présenter, apparaît à cette époque 
comme un témoin vivant du passé et des racines identitaires de la nation, dans ce sens il 
paraît donc indispensable de le sauvegarder. Cette thématique mise en scène par A. 
Schorderet correspond à cette angoisse diffusée au début du XXe siècle, qui voit dans 
l'augmentation du nombre d'étrangers, un danger pour l'identité suisse. 
E. Bovet va plus loin dans cette dénonciation des conséquences du 
développement du tourisme. Plus qu'influencer les mœurs locales, il y voit un 
asservissement de la population qui doit se plier aux contraintes imposées par cette 
industrie. Le tourisme engendre pour lui en quelque sorte l'aliénation de la population : 
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«L'industrie des étrangers [...] a franchi les limites permises: elle tend à la 
servilité. Celui qui observe nos mœurs a chaque jour l'occasion de noter certains 
petits faits pénibles, humiliants. En temps de paix, nos pères étaient prudents ; nous 
sommes peureux. Nous ne cherchons plus les normes de notre conduite dans notre 
conscience, mais dans l'opinion d'autrui. »200 
Il faut dire que E. Bovet a une opinion particulièrement négative du tourisme en 
général. Voici les propos plutôt durs qu'il tient concernant les futurs clients du chemin 
de fer du Cervin : 
« Et qui donc peuplera ce bar alpestre ? La bande vulgaire des touristes prétentieux 
et pressés, dépourvus de culture, de respect, d'éducation même et de simplicité, les 
touristes bruyants du luxe à bon marché ; et vous entendez déjà [...] les réflexions 
bébêtes, et, par un temps de brouillard, les déceptions, les mots dénigrants de ceux 
qui n'en auront pas pour leur argent. »201 
4.2.3.1.2 Le funiculaire, une menace pour l'indépendance de la nation 
Mais le chemin de fer n'engendre pas uniquement une perte d'identité. Certains 
opposants considèrent la construction de funiculaire comme une spoliation faite au 
peuple suisse au profit des riches étrangers. Comme par exemple cet auteur anonyme 
d'un article paru en septembre 1907 dans La Gazette du Valais, qui estime que la 
construction du projet reviendrait à déposséder le peuple suisse de son territoire et de 
ses richesses naturelles : 
« Si nous commencions à vilipender ainsi notre bien public au profit de deux ou 
trois financiers, il n'y aurait plus de raison pour que cela finisse. Nos sommets 
seraient à vendre avec nos cascades, nos lacs, nos vallons, nos rivières. Des 
milliardaires américains, par snobisme, viendraient acheter, les plus beaux 
gisement de houille blanche, un Cervin dans le voisinage, et ils arrangeraient pour 
leur unique plaisir toujours ces richesses naturelles [...] >>202 
G. de Reynold va plus loin dans cette idée, en estimant que l'exploitation de la 
montagne par le tourisme et les chemins de fer constituent une atteinte à 
l'indépendance nationale : 
« Aujourd'hui, les descendants de ces mêmes hommes qui n'avaient à la bouche 
que l'Alpe libre et le berger républicain, vendent à l'étranger également la 
montagne dont notre pays, nos institutions, notre esprit, notre indépendance sont 
les œuvres. »203 
En réaction à cette « spoliation » supposée, E. Bovet, G. de Reynold ainsi que 
Ch.-M.-E. Gos réagissent en proclamant que les montagnes n'appartiennent qu'aux 
seuls Suisses, et non pas à l'industrie touristique qui les exploite : 
Bovet Ernest, loc. cit. 
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« [...] Et nous, nous déclarons que les haut sommets, propriété idéale du peuple 
suisse tout entier, et symboles de notre indépendance, ne sont à vendre à aucun 
204 
prix. » 
« Les montagnes sont le bien de plus de trois millions de Suisses, et non pas celui 
des seuls touristes »205 
« Le Cervin appartient à tous les Suisses. Nous devons pas souffrir que ce 
patrimoine commun de beauté soit concédé à quelques-uns pour en faire un objet 
de lucre. »206 
4.2.3.1.3 Le Cervin, un symbole déchu au rang d'une œuvre d'ingénieur 
La construction du chemin de fer sur le Cervin reviendrait aussi à leurs yeux à 
déchoir ce symbole national au rang d'oeuvre technologique. Par exemple, Ch.-M.-E. 
Gos et G. de Reynold accusent les concessionnaires de vouloir transformer le Cervin en 
une « vulgaire Tour Eiffel » : 
« Non contents d'avoir ridiculisé les plus pittoresques vallées alpestres, par des 
placards-réclames criards, des hommes [...] parlent maintenant de transformer en 
une vulgaire tour Eiffel la plus belle montagne de nos Alpes en créant un chemin 
de fer au Mont Cervin [...] »207 
« [...] une entreprise technique qui menace de devenir aussi banale que la tour 
Eiffel ou la Grande Roue [...] »208 
Ces réflexions montrent à quel point, les oeuvres technologiques qui fascinaient 
autrefois, font l'objet de sévères critiques au début du XXe siècle. 
4.2.3.1.4 Le Cervin, un symbole de l'identité nationale 
Face à ce sentiment que l'identité nationale et l'indépendance de la nation sont 
menacées, les opposants réagissent en tentant d'affirmer la valeur nationale et la 
dimension sacrée du Cervin, qui font de ce sommet un bien inaliénable. Par exemple 
pour R. de Girard le Cervin incarne certaines valeurs nationales : 
« Il s'agit d'un monument que le monde entier connaît et admire, où les Suisses 
voient le symbole de leurs vertus républicaines, de leur fière indépendance. »2 
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Pour E. Bovet, il s'agit surtout de montrer le lien étroit qui existe selon lui entre les 
caractéristiques nationales et la montagne en général, qu'il considère comme le berceau 
de la nation : 
« Notre histoire, unique au monde, s'explique non seulement par les faits 
physiques de nos Alpes, mais aussi et surtout par l'originalité morale que cette 
nature âpre et fière a donnée à nos âmes. Tenaces et prudents dans la vie normale, 
téméraires à l'heure du danger, accueillants de préférence, mais rebelle à tous les 
jougs, nous avons en nous le calme sourire des lacs, la vie sérieuse et profonde des 
forêts, la violence de l'avalanche, et, pour la liberté la dureté du granit. »21° 
Dans cette citation apparaît très clairement ce phénomène d'identification entre 
nation et paysage alpin qui, d'après O. Zimmer s'opère à partir de la fin du XIXe siècle 
selon le mode de la « naturalisation de la nation » : pour E. Bovet, les spécificités qui 
caractérisent le peuple suisse ont été déterminées par la montagne, dans ce sens elle fait 
partie intégrante de l'identité helvétique. Cet argument plutôt habile, implique que 
toute altération du paysage alpin engendrerait d'après la logique d'E. Bovet, une 
modification des caractéristiques identitaires nationales. 
4.2.3.1.5 Le Cervin, un symbole sacré 
Pour les opposants, et plus particulièrement pour E. Bovet et R. de Girard, le 
Cervin et la montagne en général, revêtent également une dimension sacrée. La 
montagne apparaît comme un « sanctuaire » où les Suisses pratiquent le « culte de la 
montagne » : 
« [...] à qui l'a vu, ne fût-ce qu'une seule fois, il reste au cœur le sentiment 
religieux de la montagne ; le Cervin est pour nous le symbole sacré de la 
montagne. [...] Nous voulons que la haute montagne demeure libre et pure, parce 
que le culte de la montagne est à la base même de notre histoire, de notre 
indépendance, de notre vie morale. [...] les hauts sommets sont le sanctuaire où 
nous fraternisons [...]. »2U 
Dès lors le projet du chemin de fer du Cervin est présenté comme une 
« profanation » intolérable. Ce terme « profanation » apparaît à profusion dans les 
propos des opposants. Par exemple, voici ceux de R. de Girard publiés dans un article 
de La Gazette du Valais : 
« La question qui se pose est de savoir si [...] le peuple suisse doit laisser enlaidir 
un de ses plus beaux monuments naturels de son pays, profaner un des sanctuaires 
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où se développa, de façon la plus sublime, le culte de la montagne qui, pour lui, se 
confond avec le culte de la patrie. »212 
Ainsi la stratégie argumentative adoptée par les opposants revient à présenter le 
funiculaire comme une menace pour la nation, et à élever le Cervin non seulement au 
rang de symbole national, mais aussi d'icône sacrée. A travers cette critique du chemin 
de fer comme facteur de dégénérescence identitaire, c'est la politique libérale du parti 
radical alors majoritaire au gouvernement qui est visée. D'une certaine manière, le 
discours des opposants consiste à faire paraître l'élite dominante comme antipatriote. 
Cependant, cette critique reste sous-jacente dans les propos des opposants. Le 
gouvernement n'est jamais attaqué de front. Seul G. de Reynold, semble y faire allusion : 
« Jadis, les ancêtres de nos fougueux démocrates accusaient les Suisses au service 
des armées étrangères de vendre notre héroïsme et nos vertus historiques. 
Aujourd'hui, les descendants de ces mêmes hommes qui n'avaient à la bouche que 
l'Alpe libre et le berger républicain, vendent à l'étranger également la montagne 
dont notre pays, nos institutions, notre esprit, notre indépendance sont les 
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œuvres. » 
Ce discours qui présente la modernisation comme un danger pour la nation a dû 
avoir un certain écho comme le montre le nombre de signatures récoltées par le 
Heimatschutz. En effet, même si une analyse de cette pétition n'a pas été possible, on 
peut imaginer que ce discours a pu avoir un certain impact auprès des catégories de la 
population qui subissent de plein fouet les conséquences de l'industrialisation, comme la 
population rurale obligée de gagner la ville pour trouver du travail. 
Toutefois, les propos des détracteurs du projet ne peuvent pas être uniquement 
considérés comme une stratégie calculée qui viserait à déstabiliser l'élite dominante. 
Cette vision de la modernité comme facteur de modification des identités reposent sur 
des faits avérés. Bien que cette problématique n'ait pas encore été bien étudiée par les 
historiens, l'article de Laurent Tissot à propos de l'impact du tourisme sur l'identité des 
populations alpines, montre que certaines communautés montagnardes se sont adaptées à 
l'arrivée des touristes. Les montagnards ont notamment adopté l'image que les touristes 
avaient d'eux et ont développé des activités différentes de leurs occupations 
traditionnelles comme par exemple des services de guide de montagne.214 Alain Clavien 
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estime également que le tourisme a modifié le mode de vie des populations locales.215 La 
modernisation de la société suisse à la Belle Epoque a opéré une transformation de celle-
ci qui a bouleversé les repères traditionnels, et, qui, par conséquent, a pu susciter un 
sentiment de perte d'identité qui, comme on peut le voir à travers le discours des 
détracteurs du funiculaire du Cervin, a entraîné un regain de nationalisme. 
4.2.3.2 Les arguments pragmatiques 
4.2.3.2.1 Le funiculaire, un impact négatif sur le tourisme 
Des arguments d'ordre plus pragmatique ont également été invoqués par les 
défenseurs du Cervin, toutefois ils sont plus rarement mis en avant. Par exemple, Ch.-
M.-E. Gos accuse le projet de ne pas avoir d'utilité publique. Il ne servira qu'à 
transporter des gens aisés, et ne bénéficiera donc pas à la population locale : 
« Il n'y a dans cette entreprise aucun caractère d'utilité générale. Elle ne s'adresse 
qu'à une clientèle de riches oisifs... »216 
Les opposants mettent aussi en avant des considérations économiques : 
Paradoxalement, ce chemin de fer nuirait selon eux au développement de l'industrie 
touristique. Le funiculaire, au lieu d'attirer les touristes comme le prévoient les 
concessionnaires, contribuerait plutôt à les faire fuir. C'est ce que prétend par exemple, 
A. Trachsel : 
« Et cela par la bonne raison que nombre de touristes étrangers finissent par être 
écœurés de tout cela, et que nombre de journaux étrangers, anglais entre autres,[...] 
ont eu d'importants articles pour protester contre ces barbares enlaidissements, et 
pour déconseiller à leurs compatriotes de visiter un pays où les habitants ont si peu 
conservé le culte, le respect de la beauté [...]. »217 
D'une certaine manière, à cause de la profusion des chemins fer de montagne, le 
touriste ne pourrait plus trouver ce qu'il vient chercher au sommet des montagnes, 
c'est-à-dire un espace authentique encore préservé de toute modernité. Les propos d'A. 
Trachsel révèlent une attitude ambiguë envers les touristes : accusés de corrompre les 
mœurs locales comme on l'a vu plus haut, ils sont aussi en même temps un faire-valoir 
dans la campagne contre le chemin de fer du Cervin. Cette entreprise au lieu de 
participer à l'essor du tourisme, va au contraire « tuer la poule aux œufs d'or » selon 
l'expression de R. de Girard.218 
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Cependant, les touristes ne seront pas les seuls à déserter la région. Dans son 
rapport sur les impacts du chemin de fer sur le Cervin, R. de Girard explique que la 
présence du chemin de fer va faire fuir également les alpinistes. Ceux qui 
entreprendront l'ascension du Cervin se sentiront ridiculisés par le chemin de fer qui 
transportera les touristes sans difficulté et bien confortablement : 
« M. Imfeld est un alpiniste de valeur, il connaît la psychologie des alpinistes 
mieux qu'il ne veut en avoir l'air. Pense-t-il sérieusement nous faire croire que les 
grimpeurs iront encore au Cervin, pour le plaisir de franchir les passages dont ils 
peuvent trouver l'équivalent ailleurs, quand la présence de l'ascenseur leur donnera 
l'air, toujours un peu ridicule, d'enfoncer une porte ouverte et qu'ils sauront 
trouver, pour les accueillir au sommet, le sourire de pitié d'une foule de snobs 
accoudés paresseusement aux balustrades et aux fenêtres d'une sorte de Gibraltar 
écoeurément artificiel ? »219 
Selon un article publié dans la Gazette du Valais, les alpinistes se rendront 
désormais dans des pays où les montagnes seront encore vierges de toutes 
infrastructures. Dans cette optique, la préservation de la nature dans son authenticité 
devient un argument touristique : 
«Ajoutons encore que, par une répercussion à laquelle M. Imfeld, [...] n'a pas 
encore pensé, la dépréciation que fera subir au Cervin la construction d'un 
ascenseur, permettra aux Français et aux Italiens de faire pour leurs montagnes la 
réclame la plus intelligente, en se bornant tout simplement à faire ressortir que, 
chez eux, les véritables amants de la montagne trouveront encore des escalades de 
premier ordre, tandis qu'en Suisse il y a des chemins de fer sur tous les pics, même 
sur le Cervin ! Et M. Imfeld verra alors de quel côté se fera l'afflux nouveau des 
touristes... ! »220 
Par rapport aux conséquences économiques, il est intéressant de noter que le 
problème de l'impact financier du funiculaire sur les activités des guides n'apparaît 
pratiquement pas dans les arguments avancés par les opposants. E. Bovet, pourtant à la 
tête de ce mouvement de contestation, n'en parle pas du tout dans ses diverses 
interventions dans la presse. La lettre officielle qui accompagne la pétition du 
Heimatschutz, adressée au Conseil fédéral en fait à peine mention. Pourtant, on peut 
dire que ce sont eux les premiers concernés par le chemin de fer du Cervin. On verra 
d'ailleurs dans le chapitre 4, que ceux-ci se sont opposés à sa réalisation. 
En effet, le funiculaire aurait sans doute constitué une concurrence pour les 
guides. D'après les tarifs exercés par ceux-ci, et le prix du billet aller-retour du trajet en 
funiculaire, ce dernier aurait été beaucoup plus avantageux. En effet, dans le dossier de 
la demande concession, les concessionnaires avaient évalué le prix du voyage à 50 
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francs, alors que selon la liste des tarifs des guides et porteurs de la vallée de Viège de 
1890, pour faire l'ascension du Cervin un alpiniste devait débourser 100 francs pour un 
guide, et 70 francs pour un porteur.221 Cela dit, on peut se demander si le chemin de fer 
aurait été une réelle concurrence pour les guides et les porteurs de Zermatt. Le chemin 
de fer aurait attiré sans doute une clientèle bien différente de celle qui entreprenait 
l'ascension du Cervin. Probablement une clientèle qui cherchait à expérimenter la 
montagne sans les désagréments et les risques que peuvent occasionner une ascension 
en haute montagne. 
4.2.3.2.2 Le funiculaire, un intérêt pour la science ? 
Mise à part les considérations économiques, un autre argument est avancé en 
défaveur du chemin de fer : celui-ci ne favorisera aucune découverte scientifique. Si cet 
argument est mis en avant, c'est que les concessionnaires avaient prévu apparemment 
d'installer au sommet du Cervin, en plus des infrastructures touristiques, un 
observatoire scientifique. Visiblement, cela a été décidé après le dépôt du dossier à 
Berne, car cette disposition ne figure pas dans celui-ci. Or dans son rapport d'expertise 
où il évalue l'impact du chemin de fer, R. de Girard nie tout intérêt scientifique à cette 
entreprise. Selon lui, l'installation d'un tel laboratoire sera fortement compromise par 
les conditions météorologiques : 
« [...] Les instruments doivent être installés à l'air libre or, sur un pic aigu, le vent 
a fréquemment une grande violence, le gel tendra à recouvrir les instruments. Pour 
les mettre à l'abri de ces éléments perturbateurs, il faudra une installation très 
coûteuse et une surveillance continuelle. >>22' 
Les arguments des opposants ayant été analysés, il s'agit de montrer comment les 
partisans du funiculaire ont réagit face à ces accusations. Et quelle a été la stratégie 
mise en place par ceux-ci pour essayer de contrecarrer l'offensive des opposants. 
4.3 La riposte des partisans du funiculaire 
4.3.1 X. Imfeld et H. Golliez 
Face à cette importante contestation qui trouve une résonance non négligeable 
comme l'indique le nombre de signatures récoltées par le Heimatschutz et le C.A.S, le 
projet du Cervin trouve apparemment peu de soutien. D'après ma recherche, seuls les 
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concessionnaires, leur ancien professeur Albert Heim, ainsi qu'une voix anonyme dans 
la presse ont soutenu le projet. Force est de constater que ces rares interventions en 
faveur du funiculaire sont noyées par la masse des protestations. 
Alors que la campagne contre le Cervin commence dès le mois de janvier 1907, 
X. Imfeld attend le mois d'avril pour se manifester. Visiblement, ce sont les pétitions 
lancées par le Heimatschutz et le C.A.S. qui le font réagir. Il publie un article dans la 
revue Alpina, dans lequel il répond aux accusations proférées contre son projet et tente 
par la même occasion de le défendre. Tout d'abord, X. Imfeld montre une réelle 
incompréhension quant au fait que le chemin de fer puisse causer une défiguration de la 
montagne. Pour lui la question ne se pose même pas, puisque le tracé sera en grande 
partie souterrain et la station terminus à peine visible : 
« Von einer Verunstaltung des Berges kann keine Rede sein. Der Berg wird durch 
die Bahn in seiner äussern Form und Gestalt nicht verändert. Vom Fusse des 
eigentlichen Matterhorns bis zum Gipfel fuhrt die Bahn unterirdisch. Die 
Gipfelstation, welche nicht unterirdisch gedacht ist, wird wegen der Steilheit des 
Geländes so in den Berg eingebaut, dass nur die Front frei liegt und die 
Bergsilhouette in keiner Weise verändert wird. [...] Diese Station ist gegenüber 
dem gewaltigen Bergmassiv so verschwindend klein, dass sie von Zermatt aus von 
freiem Auge gar nicht zu erkennen sein wird. »223 
Il est curieux que X. Imfeld mette en avant cette critique, alors qu'elle ne 
constitue pas l'argument principal des défenseurs du Cervin. Il répond également à 
l'accusation selon laquelle le chemin de fer « profanerait » le Cervin. Il considère que 
le Cervin a déjà été profané par l'installation de matériel divers sur la montagne afin de 
faciliter l'ascension des alpinistes : 
« Die Legende vom unnahbaren und unberührten Matterhorn hat übrigens seit 
Whymper schon manchen Stoss erlitten. Das Matterhorn liegt schon lange « in 
Fesseln », Um den Besuch desselben zu erleichtern un zu erhöhen, haben die 
Führer zahlreiche Ketten, Seile, Strickleitern und Eisendübel angebracht »224 
Dans cet article, il répond également à l'inquiétude des guides qui craignent de 
voir leurs gains sensiblement diminuer : 
« Sollte dies dennoch der Fall sein, so dürften die Führer einen allfälligen Ausfall 
am Matterhorn leicht durch Mehreinnahmen auf den übrigen Touren decken, denn 
es steht ausser Zweifel, dass die Matterhombahn eine Attraktion bilden würde, 
welche den Besuch der Gegend wesentlich zu heben geeignet wäre. >>225 
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Outre récuser ces accusations qu'il considère sans fondement, il tente de défendre 
son projet, en démontrant que celui-ci participe à la mission que s'est le fixée le C.A.S., 
à savoir explorer et faciliter l'accès à la haute montagne.226 X. Imfeld essaye également 
de présenter le projet comme une œuvre philanthropique qui permettra aux personnes 
qui n'ont pas les qualités physiques requises pour l'alpinisme, d'accéder au sommet du 
Cervin afin d'admirer le paysage alpin au même titre que les alpinistes. A contrario, 
l'ingénieur accuse le CA.S. d'être une organisation élitiste qui croit avoir le monopôle 
sur la montagne : 
« Wodurch ist denn bewiesen, dass Leute, welche die nötigen physischen 
Eigenschaften zu einer Matterhornbesteigung nicht besitzen, für die Schönheit der 
Hochgebirgsnatur nicht ebenso empfänglich sein können, wie Sportsleute ? Mir 
scheint der Standpunkt, den der S.A.C. heute einnimmt, indem er die weniger 
Berggewandten als Leute zweiten Ranges hinstellt, die für die Wunder der 
Alpenwelt nicht das nötige Verständnis hätten und deshalb davon ausgeschlossen 
werden sollen [...]. »227 
Deux mois plus tard, c'est au tour de H. Golliez d'intervenir : La Gazette de 
Lausanne publie le 10 juin une lettre de l'ingénieur, écrite en réaction à un courrier de 
E. Bovet paru quelques jours plus tôt dans le même quotidien. Dans celui-ci, E. Bovet 
accuse le concessionnaire de faire pression sur les habitants de Zermatt, en agitant la 
menace d'une concession italienne.22 H. Golliez réagit vivement à cette accusation, 
sans toutefois opposer une argumentation véritablement convaincante. Il finit même par 
concéder que si le chemin de fer n'est pas réalisé du côté suisse, une demande de 
concession pour une ligne sur le versant italien du Cervin serait tout à fait possible : 
« Enfin, la Suisse ne dispose pas seule du Cervin, et rien ne nous garantit que le 
gouvernement italien maintienne contre un chemin de fer du Cervin une 
excommunication aussi majeure que celle dont la ligue pour la beauté désire le 
frapper. »229 
Trois jours plus tard, La Gazette de Lausanne publie une autre lettre de E. Bovet, 
dans laquelle celui-ci réitère ses accusations à propos de pressions qui seraient exercées 
par H. Golliez. Ce dernier aurait proposé une caisse de retraite aux guides de Zermatt 
dans le but d'obtenir leur appui : 
« Et qu'est-ce donc que cette caisse de retraite qu'il offre aux guides de Zermatt ? 
Est-ce pour la gloire cette fois, ou est-ce un moyen de convaincre ?[...] »230 
Ibid. 226 
227
 Ibid. 
228
 Bovet Ernest, « A propos du Cervin » in La Gazette de Lausanne, n° 132, 6 Juin 1907 
29
 Golliez Henri, « Pour le Cervin » in La Gazette de Lausanne, n° 135, 10 Juin 1907 
230
 Bovet Ernest, « L'ascenseur du Cervin » in La Gazette de Lausanne, n° 138, 13 Juin 1907 
70 
D'après E. Bovet, H. Golliez aurait également l'intention de construire un 
observatoire au sommet du Cervin : 
« Puisque nous parlons d'argent, on m'écrit de Berne : « Ne pourriez vous pas 
renseigner le public sur la valeur d'un bruit qui court ici [...] d'après lequel M. 
Golliez offrirait à la Société des sciences naturelles une somme de 1 OO'OOO francs 
(éventuellement 200'000) pour l'installation d'un observatoire au Cervin, ainsi 
qu'une participation au bénéfice ? » »231 
Ces deux mesures sont considérées par E. Bovet, comme des moyens 
malhonnêtes pour obtenir la demande de concession. Le 18 juin, La Gazette de 
Lausanne publie la réponse de H. Golliez, dans laquelle il reconnaît avoir pris de telles 
dispositions, mais se défend de vouloir par là corrompre les Zermattois. Il prétend que 
ces dispositions sont misent en place uniquement pour contribuer au bien-être de la 
population locale. En fait, H. Golliez adopte la même stratégie que X. Imdeld : de la 
même façon que ce dernier présente le projet comme une œuvre philanthropique, H. 
Golliez estime que le funiculaire sera une entreprise d'utilité générale : 
«[...] les guides redoutent de perdre une partie de leur gagne-pain. Nous avons 
donc cherché, mes amis et moi, par quel moyen équitable on pourrait prévenir ce 
danger, bien que nous ne croyions pas qu'il survienne. Nous avons alors étudié la 
possibilité de créer pour les guides de la contrée une caisse de retraite, de secours, 
en cas de maladie, de pensions aux veuves et orphelins, caisse qui serait dotée par 
un subside prélevé sur les recettes du chemin de fer [...] Et au surplus, comme tous 
les guides de la contrée ne sont pas employés aux courses du Cervin, mais que tous 
les guides par contre profiteraient quand même de la dite caisse, il y aurait là un 
bien être général. »232 
Or ces mesures n'apparaissent pas dans la demande de concession, elles ont sans 
doute été décidées ultérieurement par les concessionnaires. Même X. Imfeld qui est le 
premier à réagir, n'y fait pas allusion quand il explique au mois d'avril dans la revue 
Alpina, comment les guides pourront compenser le manque à gagner grâce à 
l'augmentation du nombre de touristes engendré par le chemin de fer. Dès lors, on peut 
supposer que cette idée de caisse compensatoire a été décidée entre le mois d'avril et le 
mois de juin, c'est-à-dire pendant la période où la campagne médiatique contre le 
projet était la plus intense. 
L'observatoire scientifique n'était pas non plus prévu dans la demande de 
concession. D'après celle-ci, la station terminus devait comprendre uniquement une 
structure d'accueil pour les touristes, ainsi qu'une salle à air pressurisée pour les 
voyageurs souffrant du mal de l'altitude. 
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Dans la lettre du 18 juin où il répond aux critiques de E. Bovet, H. Golliez 
prétend que cette idée d'observatoire n'est pas de lui. C'est la Société helvétique des 
sciences naturelles qui serait à l'origine de cette initiative : 
« Lorsque fut connue ma demande de concession d'un chemin de fer au Cervin, 
quelques membres de la Société helvétique des sciences naturelles me prièrent de 
faire savoir si notre future compagnie aurait aussi la même libéralité que celle du 
chemin de fer de la Jungfrau. Cette demande privée se transforma ensuite en 
demande officielle. J'ai fait connaître que notre société mettrait en effet à la 
disposition d'un ou plusieurs observatoires scientifiques, une somme de cent mille 
francs [...]»233 
Or quel pouvait être l'intérêt de H. Golliez de construire un observatoire au 
sommet du Cervin ? Etait-ce dans l'idée que le projet ait une autre fonctionnalité que 
celle de transporter des touristes, ce qui lui aurait donné plus de crédibilité vis-à-vis des 
autorités ? En tous cas, il est intéressant de noter que la Société helvétique des sciences 
naturelles234 fait partie des seuls soutiens au chemin de fer. Déjà au mois de mars, elle 
annonce son refus de s'opposer au projet car : 
« Elle ne veut pas voir dans cette entreprise une profanation des beautés naturelles 
et déclare que son action ne doit pas empêcher le développement de l'industrie en 
Suisse. »235 
Ainsi, apparemment la mobilisation contre le chemin de fer du Cervin a été 
suffisamment importante pour que celle-ci suscite une certaine inquiétude de la part des 
concessionnaires. Ceux-ci auraient réagi en essayant de mettre en place des mesures 
supplémentaires pour essayer de calmer le mouvement d'opposition et tenter de 
favoriser leurs chances d'octroi de la concession. Cependant, il n'est pas possible de 
dire si les promoteurs du projet avaient réellement l'intention de réaliser ces mesures, 
ni comment celles-ci avaient été perçues par les Autorités fédérales, car il n'en existe 
aucune trace dans les fonds dépouillés aux Archives fédérales. 
Mise à part ça, les propos de H. Golliez publiés dans La Gazette de Lausanne 
sont intéressants car ils montrent que cet ingénieur est un pur produit de l'idéologie 
positiviste. En effet, le principal argument qu'il avance en faveur de la construction du 
chemin de fer du Cervin, est que celui-ci participe au formidable développement que 
connaît à cette période ce nouveau type de chemin de fer, dont il fait l'éloge : 
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« Le temps des chemins de fer de hautes cimes est arrivé. La démonstration du 
chemin de fer de la Jungfrau est éclatante. Le triomphe de la technique est complet, 
nous entrons dans une période d'avenir pour cette forme de développement du 
tourisme dans notre pays. »236 
H. Golliez fait partie de ces ingénieurs qui ont contribué au développement 
économique et industriel du pays et participé ainsi à la construction de la Suisse 
moderne. Cette Suisse moderne qui est largement fustigée par la droite conservatrice et 
dont la volonté est de lui substituer une Suisse traditionnelle où toute modernité serait 
évacuée. 
En ce qui concerne la principale critique des opposants, les concessionnaires sont 
apparemment peu disposés à argumenter contre l'idée que le chemin de fer mettrait en 
danger l'identité nationale. Seul H. Golliez y fait brièvement allusion mais n'essaye pas 
vraiment de contester cet argument : 
« M. Bovet tente de représenter la demande d'un chemin de fer au Cervin comme 
l'œuvre de gens sans patriotisme. Cette épithète doit sans doute par extension 
embrasser tous ceux qui ont fait ou veulent faire des chemins de fer de 
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montagne. » 
X. Imfeld et H. Golliez mettent avant les avantages matériels d'un tel chemin de 
fer pour Zermatt, mais évitent consciencieusement de répliquer à la question du chemin 
de fer comme œuvre antipatriotique. Il est délicat d'interpréter le silence des deux 
ingénieurs par rapport à cet argument, mais on peut supposer que, dans une période où 
l'industrialisation est accusée de porter atteinte à l'identité nationale, il est risqué de 
répondre à une telle allégation sans passer pour antipatriote. 
4.3.2 Albert Heim 
Une troisième personnalité est intervenue en faveur du projet. Il s'agit du 
zurichois Albert Heim (1849-1937) , l'ancien professeur de géologie de H. Golliez et 
X. Imfeld. Le 21 mars 1907 Die Neue Zürcher Zeitung publie un article de celui-ci, 
dans lequel il explique que le chemin de fer ne défigurera en rien le Cervin pour les 
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mêmes raisons invoquées par X. Imfeld, et justifie sa réalisation en raison de son 
intérêt scientifique : 
« Im Falle der Matterhombahn wird aber kein Naturobjekt zerstört. Vom untern 
Teil des Hömli ob Schwarzsee geht die Bahn in Form einer Kettenlinie ganz in 
Tunnel unter dem Nordostgrat hinauf. [...] Das Bild der ungeheuren Pyramide wird 
völlig unverändert und ungestört bleiben.[...] Es will uns scheinen, dass besonders 
die Naturforscher eine Matterhombahn freudig begrüssen können. Sie wird 
Gelegenheit geben, den Gesteinsbau des wunderbaren Berges viel besser als bisher 
studieren zu können [...] »239 
Il estime également que ce chemin de fer de montagne est en quelque sorte une 
étape dans le progrès de la technologique, progrès qu'il considère impossible à arrêter : 
« Früher fürchtete man die Berge, jetzt liebt man sie und bewundert sie. Wege, 
Strassen, Bahnen, machen sie zugänglich und erobern sie der Menschheit zum 
Wohle. Warum sollen wir davor zurückschrecken, nun auch noch einige wenige 
Bahnen bis auf die höchsten Gipfel zu führen? >>24 
Il n'a pas été possible de déterminer pour quelles raisons exactes celui-ci a 
défendu le projet de Golliez et Imfeld. Etait-ce simplement en tant qu'ancien professeur 
et ami qu'il est intervenu, ou bien avait-il un autre intérêt dans ce projet ? Quelques 
indices m'ont orientée vers cette deuxième hypothèse. Dans cet article publié par Die 
Neue Zürcher Zeitung où il défend le projet, A. Heim se pose aussi la question de 
savoir si la toute nouvelle Commission suisse de protection de monuments naturels, 
dont la tâche est de conserver des sites naturels, doit s'opposer à la construction du 
funiculaire. Or d'après lui, comme le Cervin ne sera pas altéré par cette entreprise, la 
commission n'a pas à intervenir : 
« Die Schweizerische Naturforschende Gesellschaft hat letzten Sommer eine 
Naturschutzkommission eingesetzt. Dieselbe soll interessante Naturobjeckte [...] 
vor Zerstörung zu schützen trachten-also auch das Matterhorn vor der 
Matterhornbahn ?[...] Die Naturschutzkommission der Schweizerischen 
Naturforschenden Gesellschaft wird noch genug schwierige Kämpfe zu führen 
haben, wo es wirklich gilt, ein Naturobjekt vor Zerstörung zu schützen [...] Aber 
wo nicht Natur zerstört wird, kann es nicht ihre Aufgabe sein, der industriellen 
Entwicklung einen Hemmschuh zu unterlegen. »241 
Aux dires de A. Heim, cette commission a été visiblement créée par la Société 
helvétique des sciences naturelles en 1906. Or, comme je l'ai déjà indiqué, cette société 
a non seulement refusé de s'associer au mouvement de protestation,242 mais selon H. 
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Golliez, elle a également désiré collaborer au projet en demandant l'installation d'un 
observatoire au sommet du Cervin.243 
Or selon la lettre de H. Golliez publiée dans La Gazette de Lausanne le 18 juin, 
celui-ci propose non seulement de financer l'observatoire à une hauteur de ÎOO'OOO 
francs, mais également de verser 10'OOO francs par année pour son entretien : 
« J'ai fait connaître que notre société mettrait en effet à la disposition d'un ou 
plusieurs observatoires scientifiques, une somme de ÎOO'OOO francs [...] Enfin, 
estimant que l'annuité de six mille francs versée par la compagnie de la Jungfrau 
pour l'entretien du laboratoire est insuffisante [...] j 'ai annoncé que notre 
compagnie du Cervin porterait cette annuité à dix mille francs. »244 
La Société helvétique des sciences naturelles avait donc un intérêt financier à 
soutenir l'entreprise du chemin de fer du Cervin. Je n'ai pas réussi à déterminer si A. 
Heim fut membre de cette société, ou de la Commission suisse de protection de 
monuments naturels. Mais l'intérêt qu'il marque pour l'aspect scientifique du projet et 
le fait qu'il se préoccupe de l'intervention de cette commission dans la campagne 
contre le chemin de fer peuvent indiquer qu'il avait de près ou de loin un certain intérêt 
dans la réalisation de cette entreprise. Malheureusement aucun élément concret dans les 
sources n'a pu corroborer cette thèse. 
A part l'intervention de ces trois ingénieurs, seule une voix en faveur du projet, 
malheureusement anonyme, a été recensée par le biais du dépouillement de la presse. 
Au contraire des protestataires, cette personne met en avant l'impact positif de ce 
chemin de fer sur le développement touristique de la région : 
« [...], je voudrais simplement mettre en lumière le coté avantageux du projet. 
Tout d'abord, on peut affirmer que l'établissement du chemin de fer reliant 
Zermatt au sommet du Cervin serait d'une utilité incontestable pour le pays et pour 
la station de Zermatt en particulier : il constituerait une nouvelle et puissante 
attraction et l'influence des étrangers en grandirait considérablement. >>245 
Ainsi les défenseurs du Cervin et les partisans du chemin de fer ont chacun 
développé une stratégie qui devait servir leurs intérêts. Pour les opposants, il s'agissait 
de montrer le chemin de fer comme un danger pour la conservation des caractéristiques 
nationales, tandis que pour H. Golliez et X. Imfeld, il s'agissait de présenter leur 
entreprise comme une œuvre d'intérêt général. Toutefois si l'on fait abstraction de 
l'enjeu stratégique de leurs propos, on perçoit en confrontant leurs discours deux 
visions de la modernité qui s'opposent radicalement. 
243
 Golliez Henri, « L'ascenseur du Cervin » in La Gazette de Lausanne, n° 142, 18 Juin 1907 
244
 Ibid. 
245
 [s.a], « Le chemin de fer du Cervin » in La Liberté, n° 69, 23 Mars 1907 
75 
D'un coté, ceux qui la conçoivent comme un danger pour la conservation des 
spécificités culturelles suisses, et qui prônent à travers sa condamnation un retour à une 
Suisse pré-industrielle et d'un autre, ceux qui croient dur comme fer que le progrès 
technologique contribue au contraire à la prospérité et au bien-être de la population. Or 
cette image de la Suisse moderne est de plus en plus critiquée en raison des 
répercussions du libéralisme industriel. A travers la dénonciation du chemin de fer du 
Cervin, E. Bovet, R. de Girard, G. de Reynold et A. Trachsel tentent de lui substituer 
une identité nationale dont les références sont largement issues d'un passé idéalisé. Il 
s'agit de mettre en avant une identité nationale basée sur des notions de tradition, 
d'authenticité et de pureté, dont le chemin de fer en tant que symbole de la modernité 
ne peut que être exclu. 
Ainsi il existe une relation ambiguë voire paradoxale entre le chemin de fer, 
symbole de modernité, et l'affirmation d'une conscience nationale qui rejette toute idée 
de modernité : le chemin de fer qui est dénoncé pour entraîner une perte d'identité, 
suscite en même temps une affirmation de celle-ci. En fait, l'idée de changement qui 
est intrinsèque à la modernisation d'une société, provoque une perte des repères 
identitaires qui entraîne à son tour un besoin de remobiliser cette identité. D'une 
certaine manière, ceci confirme ce qui a été mis en avant dans la partie théorique sur les 
rapports entre identité nationale et un certain contexte : dans les périodes de crises, 
lorsque l'identité tend à être remise en question, celle-ci tend, par un phénomène de 
réaction à être réaffirmée ou réactivée. 
4.3.3 Un soutien financier de la Société des Hôtels Seiler ? 
Par rapport au soutien reçu par le projet de H. Golliez et X. Imfeld, il faudrait 
maintenant aborder le problème de son financement. Car un projet comme celui-ci 
nécessitait un investissement important. Rappelons que les coûts de la réalisation de ce 
chemin de fer étaient évalués à ÎO'OOO'OOO de francs. A ce propos, quelques éléments 
récoltés au cours de ma recherche m'ont orientée sur la piste de la famille Seiler. Cette 
famille, en créant un véritable empire hôtelier a considérablement contribué au 
développement touristique et économique de Zermatt. Cet empire a été fondé par 
Alexandre Seiler (1818-1891) et son frère Joseph (1817-1863). En quarante ans, ils 
acquièrent, louent et construisent une série d'établissements dont les plus réputés sont 
l'hôtel Mont-Rose inauguré en 1855, l'hôtel Riffelberg inauguré en 1864 et l'hôtel 
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Riffelalp inauguré en 1884.24 A la mort d'A. Seiler, celui-ci lègue à ses deux fils, 
Alexandre (1864-1920) et Hermann (1876-1961), une entreprise florissante qui possède 
le quasi monopôle de l'offre hôtelière de Zermatt, soit environ 90% des lits.247 A leur 
tour, les deux fils font prospérer l'entreprise familiale en développant le tourisme 
hivernal vers la fin des années 1890. 
Si je me suis orientée sur cette piste, c'est que X. Imfeld possède des liens 
familiaux avec les Seiler : au cours d'un séjour à l'hôtel Mont-Rose en septembre 1877, 
X. Imfeld rencontre Marie Seiler, la fille d'Alexandre Seiler père, qu'il épouse en 
novembre 1880.249 Cependant, il serait naïf de se baser uniquement sur l'existence de 
ce lien familial, pour postuler que cette famille aurait participé financièrement au projet 
de X. Imfeld. Cela dit, d'autres éléments m'ont incité à poursuivre dans cette direction. 
Par exemple, la demande de concession du 4 décembre 1906 prévoit sur le parcours 
une station vers le Lac Noir, à proximité d'un hôtel : 
« Schwarzsee ist ein von den Gästen Zermatts geschätztes und viel besuchtes 
Ausflugsziel. Der Punkt bietet eine freie Rundsicht auf die Gletscherwelt der 
Monte Rosagruppe und vor allem einen unvergleichlich imposanten Ausblick auf 
das nahe gewaltige Matterhorn. Schon seit Jahren besitzt Schwarzsee ein Hotel, 
das einer Korporation von Zermatter Bürgern gehört. Dasselbe würde durch die 
Bahnverbindung erheblich gewinnen. »250 
Or cet hôtel est justement exploité par la famille Seiler. Il est donc possible que 
celle-ci ait eu un certain intérêt dans la construction de ce projet. Car, même si cela 
reste une conjecture, la réalisation du chemin de fer aurait sensiblement influencé la 
fréquentation de cet hôtel. 
Un troisième indice m'a poussé dans cette direction : le 5 juin 1907 paraît dans 
La Gazette de Lausanne, une chronique dans laquelle on apprend que la section Monte-
Rosa du C.A.S refuse de prendre position par rapport au projet du chemin de fer sur le 
Cervin.252 
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Ceci paraît curieux, quand on pense que dans le cas du chemin de fer des 
Diablerets, la section vaudoise des Diablerets s'est immédiatement insurgée contre le 
projet. Bien qu'il soit délicat d'interpréter pourquoi la section décide de rester neutre, 
on peut se demander si certains membres de la section n'avaient pas des intérêts dans le 
funiculaire du Cervin. La section qui comprenait en majorité des membres de 
professions libérales, tels des médecins, des professeurs et des hauts fonctionnaires, 
rassemble également des hôteliers.253 Or il se trouve qu'en 1907, selon cet article de La 
Gazette de Lausanne, la section est justement présidée par Hermann Seiler, le beau-
frère de X. Imfeld. 
Un dernier élément peut faire penser que la famille Seiler aurait pu collaborer à ce 
projet : elle n'a pas seulement été active dans l'hôtellerie, mais elle a aussi participé à 
plusieurs entreprises de chemins de fer. Par exemple, lorsque le chemin de fer du 
Gornergrat est inauguré en 1898, Alexandre Seiler fils fait relier son hôtel Riffelalp par 
un tram à une des stations de cette ligne. Hermann Seiler a lui aussi collaboré à des 
entreprises ferroviaires : il a été notamment membre du conseil d'administration des 
CFF de 1928 à 1947, et membre du conseil d'administration de la compagnie 
ferroviaire du Berne-Lôtschberg-Simplon.254 
Tous ces éléments m'ont incité à prendre contact avec les descendants de cette 
famille, notamment avec M Christian Seiler et Mme Madeleine Hugenin-Seiler, dans le 
but de pouvoir vérifier cette thèse dans leurs archives. Malheureusement je n'ai pas pu 
aller au bout de cette démarche, car les archives de cette époque ne sont pas restées au 
sein de la Société des Hôtels Seiler. Elles se trouvent à Brigue chez la sœur de Mme 
Hugenin-Seiler, mais n'ont pas fait l'objet d'un catalogage qui permette leur 
consultation. 
Il est possible que tous les éléments mis en avant résultent d'une coïncidence, 
bien que la présence d'un hôtel géré par les Seiler à proximité du tracé du chemin de 
fer du Cervin semble être un indice assez significatif. Toutefois, je tiens à nuancer 
l'hypothèse que la famille Seiler aurait soutenu financièrement le projet. En effet, au 
début du XXe siècle les hôteliers deviennent sensibles au discours du Heimatschutz 
Bayard Olivier, Club alpin et développement touristique : l'exemple valaisan (1865-1915), Mémoire 
de licence, Louis Binz (dir.), Université de Genève, 1986, p. 26 
4 
Förster Gilles, Transit ferroviaire à travers la Suisse (1939-1945), publié par la Commission 
Indépendante d'Experts Suisse-Seconde Guerre Mondiale, Editions Payot, Lausanne, 2001, pp. 188-
189. 
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comme le prouve l'adhésion de la Société des hôteliers à la Ligue. En effet, ils 
prennent conscience que la préservation du paysage alpin peut aussi être un argument 
touristique. De plus, l'opposition du C.A.S. a pu dissuader les frères Seiler de s'investir 
dans cette entreprise, les alpinistes devant probablement constituer une part importante 
de leur clientèle. 
4.4 Echo du projet dans le canton du Valais 
La suite de la démarche m'a conduite à déterminer quel avait été l'écho de ce 
projet de chemin de fer dans le canton du Valais. Pour ce faire, j ' a i cherché le préavis 
des autorités valaisannes, et dépouillé trois journaux valaisans : Le Confédéré, La 
Gazette du Valais, et Le Nouvelliste valaisan. 
4.4.1 Les autorités cantonales valaisannes 
Selon l'article 6 des « Pièces à présenter à l'appui des demandes de concessions » 
de la loi fédérale sur les chemins de fer de 1872, les cantons concernés par 
l'établissement d'une ligne ferroviaire doivent fournir un préavis au Département 
fédéral des postes et des chemins de fer, pour que le Conseil fédéral puisse ensuite 
soumettre la demande de concession à l'Assemblée fédérale. C'est cette dernière qui 
décide d'octroyer ou non la concession. En effet, quatre jours après que H. Golliez et 
X. Imfeld aient déposé leur demande de concession à Berne, soit le 8 décembre, le 
secrétariat du Département fédéral des chemins de fer demande au Conseil d'Etat 
valaisan son opinion sur le projet : 
« Nous avons l'honneur de vous transmettre ci-joint, pour préavis, une demande de 
concession pour un chemin de fer, partie à crémaillère partie à funiculaire, de 
Zermatt au sommet du Cervin. Il nous serait agréable si vous vouliez bien à cette 
occasion nous exprimer, dans un mémoire séparé, votre avis sur l'opportunité des 
chemins de fer de montagne de cette nature. Sont-ils dans l'intérêt du pays ? >>257 
' Le Dinh Diana, Le Heimatschutz, une Ligue pour la Beauté. Esthétique et conscience culturelle au 
début du siècle en Suisse, Mémoire de Licence, Hans-Ulrich Jost (dir.), Université de Lausanne, 
Lausanne, 1992, pp. 40-41 
5
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Malheureusement, même après une recherche approfondie aux Archives de l'Etat 
'J CO 
du Valais, je n'ai pas pu trouver ce préavis. Selon les dires de l'archiviste Mme 
Geneviève Bornet-Mariéthoz, les archives du canton présentent de grandes lacunes 
dans tous les départements de l'administration pour le début du XXe siècle. Il se 
pourrait bien que le canton ait donné son avis, mais pour une raison inconnue ce 
préavis est absent des archives. Par ailleurs, il ne se trouve pas non plus dans les fonds 
consultés aux Archives fédérales. 
Toutefois, on peut aussi émettre l'hypothèse que le canton ne se soit pas prononcé 
sur cette affaire. En effet, comme le montre la correspondance échangée entre Berne et 
le Valais, le canton cherche clairement à retarder sa décision en demandant plusieurs 
délais successifs au département pour envoyer son préavis. Après avoir transmis la 
demande de concession en décembre 1906, le Département des chemins de fer fait 
parvenir au Conseil d'Etat en juillet 1907259, en novembre 1907260 ainsi qu'en février 
1908 les diverses oppositions qu'il a reçues, notamment celle provenant dAlbert 
Gos. Ainsi le canton était bien au courant de la polémique que suscitait ce projet. Mais 
la réponse du Valais tarde à venir. Le 18 mai 1909, soit deux ans et demi après le dépôt 
de la concession, le Conseil d'Etat du Valais, qui a été visiblement interpellé par les 
Autorités fédérales, envoie un courrier à Berne demandant un délai pour fournir son 
préavis en novembre 1909 : 
« Nous avons l'honneur de vous accuser réception de vos télégrammes des 14 et 15 
mai262, par lesquels vous nous demandez de vous retourner le dossier de la 
demande de concession pour l'établissement d'un funiculaire au Cervin, pièce qui 
nous a été communiquées pour préavis le 12 décembre 1906. Notre idée était qu'il 
n'y avait pas d'urgence à nous prononcer sur cette affaire. D'autre part, nous avons 
reçu aucune recharge à ce sujet soit de la part du Département des chemins de fer, 
soit de celle du requérant de la concession ; ainsi votre demande télégraphique 
nous a pris au dépourvu. Nous avons donc immédiatement mis cette affaire à 
l'étude pour pouvoir la soumettre à notre Grand Conseil [...] Dans ces conditions 
nous vous demandons de bien vouloir nous accorder un délai d'ici à la session de 
novembre prochain de notre Grand Conseil pour vous faire parvenir notre 
préavis. »263 
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Le département fédéral accède à cette demande. Cependant le 3 novembre 
1909, le Département des travaux publics valaisan requiert directement auprès du 
conseiller fédéral radical Ludwig Forrer (1845-1921)265, alors en charge du 
Département des postes et chemins de fer, un second délai pour mai 1910 : 
« Monsieur le Conseiller fédéral, conformément à l'entretien verbal que j'ai eu 
l'honneur d'avoir avec vous, à Berne, le 30 octobre dernier, il est entendu que la 
demande de concession d'un chemin de fer au Mont-Cervin sera présentée à notre 
Grand Conseil, pour préavis, dans sa session de mai prochain. »266 
Dans un courrier de nouveau adressé au Conseil d'Etat, le Département fédéral 
indique qu'il veut bien concéder un deuxième délai, cependant il avertit que ce sera le 
dernier : 
« En possession de la lettre de votre Chef du Département des Travaux Publics du 
3 courant, nous avons l'honneur de vous informer que nous sommes d'accord, à 
condition que ce soit le dernier délai, d'attendre jusqu'en mai prochain l'envoi de 
votre préavis sur la demande de concession d'un chemin de du Cervin. » 26? 
Mais visiblement le canton n'a pas tenu ses engagements, puisque un an plus tard 
Berne n'est toujours pas en possession du préavis du Valais. En effet en juin 1911, le 
Département réitère encore une fois sa demande : 
« Par lettre du 15 novembre 1909 nous vous avons informé que nous étions 
d'accord, sur la proposition de votre Département des Travaux publics, d'attendre 
jusqu'en mai 1910 l'envoi de votre préavis sur la demande de concession d'un 
chemin de fer au Cervin. Resté depuis lors sans nouvelles de votre part, nous vous 
prions de nous faire parvenir à bref délai le préavis en question. »268 
Ce à quoi le Département des travaux publics répond en demandant un troisième 
délai : 
«Nous sommes en possessions de votre office [...] du 21 Juin concernant la 
demande de concession de chemin de fer du Cervin. Suivant notre législation des 
demandes de concession de chemin de fer doivent être soumises au Grand Conseil 
et nous ne manqueront pas de soumettre la demande concernant le Cervin à la 
prochaine session de novembre de cette assemblée. »269 
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Il est difficile de dire pourquoi l'Etat du Valais repousse sans cesse l'envoi de son 
préavis. Marque-t-il par là son indifférence par rapport à cette entreprise ? Ou au 
contraire la polémique suscitée par le projet l'embarrasse-t-il ? Ou bien y a-t-il d'autres 
intérêts enjeu ? En l'absence d'éléments dans les sources pouvant m'orienter vers telle 
ou telle piste, j 'ai essayé d'estimer quel aurait pu être la position du Valais par rapport 
au funiculaire, en me référant au contexte valaisan de l'époque. Cette démarche a 
consisté à analyser l'attitude du Valais par rapport à l'industrialisation. 
La demande de concession du chemin de fer du Cervin intervient à une période où 
l'industrie valaisanne commence tout juste à se développer. En effet, celle-ci opère un 
démarrage entre 1880 et 1914.270 L'arrivée du rail d'abord à Sion en 1868, et ensuite à 
Brigue en 1878, contribue non seulement au développement industriel du canton mais 
également à celui du tourisme. De 17 fabriques en 1893, on passe à 80 en 1911. Et à 
la veille de la première guerre mondiale, le Valais compte ÎO'OOO ouvriers.272 Toutefois, 
malgré le fait que le secteur industriel prenne de plus en plus de poids dans l'économie 
valaisanne273, c'est l'agriculture qui reste l'activité principale. En effet, le secteur 
primaire occupe en 1910 60,9% de la population active.274 Quant au développement 
touristique du Valais, il connaît également un véritable démarrage à cette période : de 
12 millions de nuitées en 1894, on passe à 21 millions en 1913. 
Cela dit, les autorités cantonales majoritairement conservatrices perçoivent la 
modernisation du canton encore jusqu'au début du XXe siècle avec une certaine 
méfiance, et tendent à freiner l'essor industriel.27 En effet, le gouvernement valaisan 
est inquiet des répercussions sociales occasionnées par l'industrialisation. Par exemple, 
plusieurs grèves ont marqué le tournant du siècle, notamment celles du Simplon en 
1899 et 1901.277 Ainsi, malgré l'apport économique que constitue le développement de 
l'industrie et du tourisme, les autorités cantonales conservent une attitude plutôt 
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réfractaire à cette modernisation. Bien que cela ne reste qu'une hypothèse, il est 
possible que le canton du Valais aurait refusé cette demande de concession. 
4.4.2 La presse valaisanne 
En ce qui concerne la presse valaisanne, celle-ci n'est pas plus loquace sur le sujet 
que l'Etat valaisan. Trois journaux ont été dépouillés sur l'année 1907. Il s'agit de 
l'organe du parti radical valaisan, Le Confédéré ; et deux autres journaux de tendance 
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conservatrice à savoir La Gazette du Valais et Le Nouvelliste valaisan. Le nombre 
d'articles publiés sur le projet diffère selon le journal : Le Confédéré ne publie que trois 
articles à ce sujet, Le Nouvelliste valaisan fait paraître cinq articles, tandis que La 
Gazette du Valais, treize articles. 
Cependant, un grand nombre de ces articles ne sont pas issus des journaux eux-
mêmes, ils sont repris en majeure partie d'autres quotidiens comme La Gazette de 
Lausanne, La Liberté et de La Tribune de Genève, Sur les trois articles parus dans Le 
Confédéré, un provient de La Gazette de Lausanne et un autre de La Liberté ; sur les 
treize articles parus dans La Gazette du Valais, deux ont été publiés par La Tribune de 
Genève, un par La Liberté, et deux autres par La Gazette de Lausanne ; et sur les cinq 
articles du Nouvelliste valaisan, un provient de La Tribune de Genève, et un autre de La 
Liberté. 
Toutefois, la position de ces journaux par rapport au projet ne transparaît pas dans 
les articles qu'ils publient eux-mêmes. Ils se contentent de transmettre des informations 
à propos du projet sur un ton neutre. Cela dit, le fait que la presse valaisanne reprenne 
des articles issus de journaux de tendance conservatrice et libérale, peut indiquer que 
celle-ci n'y était pas favorable. En effet, elle reproduit majoritairement des articles où 
l'on proteste contre le chemin de fer. 
Le Confédéré a été fondé en 1861 dans le but de s'opposer à la politique conservatrice du 
gouvernement valaisan. Edité d'abord à Sion, puis à Martigny dès 1894, il paraît d'abord deux fois par 
semaine, puis trois fois à partir de 1920. Bollinger Emst, « Confédéré, le », in Dictionnaire historique 
de la Suisse (DHS), version du 8.04.2009 (traduit de l'allemand), url : http://www.hls-dhs-
dss.ch/textes/f/F24770.php 
' La Gazette du Valais paraît la première fois le 29 mars 1855. D'après Antoine Lugon, ce journal s'est 
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Par exemple, La Gazette du Valais reproduit les oppositions de La Murithienne281, 
de la Société neuchâteloise des sciences naturelles , ainsi que des guides valaisans . 
Le Nouvelliste valaisan ne reproduit également que des avis négatifs, de même que Le 
Confédéré, pourtant de tendance radicale. On aurait pu attendre justement que ce 
journal prenne la défense d'une entreprise dont l'objectif était le développement 
économique de la région de Zermatt. Pire encore, avec seulement trois articles publiés, 
Le Confédéré semble complètement se désintéresser de cette affaire. 
4.4.3 Quelques oppositions : La Murithienne et les guides du Valais 
Ainsi le canton du Valais qui est pourtant directement concerné par cette 
demande de concession, semble être frappé de mutisme. D'après ma recherche, seules 
deux voix se sont exprimées clairement sur cette affaire. Il s'agit tout d'abord de La 
Murithienne (la Société des sciences naturelles valaisanne), dont la protestation est 
relayée par La Gazette du Valais en août 1907,284 ainsi que les guides du Valais, 
comme on aurait pu s'y attendre. Il est intéressant de noter que ceux-ci ne semblent pas 
s'opposer au chemin de fer pour des raisons de concurrence, mais parce que la présence 
du chemin de fer fera fuir les alpinistes qui non seulement n'entreprendront plus 
l'ascension du Cervin, mais n'iront plus également gravir les sommets aux alentours : 
« Supprimer donc le Cervin du domaine de l'alpinisme pour le transformer en 
ascenseur, c'est supprimer la principale attraction de notre pays ; c'est décapiter 
non seulement le Cervin, mais encore toutes les cimes environnantes qui ne sont 
fréquentées en partie qu'à cause de son voisinage [...] C'est donc refouler 
purement et simplement tout le flot des alpinistes qu'il attire à lui ou dans les 
• 285 
environs. » 
Ainsi, à l'exception de ces deux protestations, force est de constater que d'après 
ma recherche, l'écho de la construction du funiculaire du Cervin semble presque 
inexistant en Valais. 
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4.5 Influence des protestations sur les Autorités fédérales 
Après avoir essayé de montrer quel était l'écho du projet dans le canton du Valais, 
il s'agit dans cette partie de déterminer la position des Autorités fédérales par rapport à 
cette demande de concession, et de voir si le mouvement de protestation a eu une 
certaine influence sur celles-ci ou non. Il est difficile de répondre tout à fait clairement à 
cette question, puisque que le projet a été abandonné. En effet, le Conseil fédéral n'a 
jamais publié de Message dans la Feuille fédérale, grâce auquel on aurait pu savoir 
exactement quel était son avis par rapport à cette entreprise. Les raisons de cette 
absence de décision sont multiples : comme je l'ai déjà mentionné, l'Assemblée 
fédérale ne peut étudier la demande de concession que si le Département des postes et 
chemins de fer dispose du préavis du canton. Or dans le cas du chemin de fer du Cervin, 
il semblerait que cela n'ait jamais été le cas. De plus, rappelons que les deux 
concessionnaires décèdent peu de temps après avoir déposé leur dossier à Berne. En 
effet, X. Imfeld décède le 21 février 1909, et H. Golliez, le 28 octobre 1913. Cette 
disparition des ingénieurs a sans doute sonné définitivement le glas du projet. 
Toutefois, certains éléments présents dans les sources peuvent pousser à croire que 
la demande de concession avait peu de chance d'être octroyée. Bien que les documents 
n'indiquent pas clairement l'avis du Département fédéral des chemins de fer sur cette 
affaire, il semblerait que celui-ci était plutôt défavorable, notamment en raison de la 
campagne menée contre le projet. En effet, celle-ci semble plutôt prise en considération 
par le Département des chemins de fer : le 29 janvier 1907, le secrétaire du département 
M Biedermann, demande à X. Imfeld des compléments pour le dossier de la demande 
de concession. Il profite pour l'avertir qu'il existe un mouvement de contestation plutôt 
vif contre le chemin de fer non seulement en Suisse mais également à l'étranger, dont il 
ne peut nier le bien-fondé. Néanmoins le département va attendre le préavis du canton 
avant de donner sa décision : 
« Wir wollen zuletzt nicht unerwähnt lassen, dass sowohl im Inland als im Ausland 
eine heftige Kampagne gefährt wird, welcher nicht ohne weiteres rede 
Berechtigung abgesprochen werden darf. Zum Konzessionsgesuche wird aber 
unser Departement erst dann Stellung nehmen, wenn die Voranmeldung des 
Kontons Wallis eingelangt sein wird. »286 
Ainsi, on doit constater que le mouvement d'opposition a eu apparemment un 
certain écho auprès des Autorités fédérales, et cela même avant que le Heimatschutz et 
' AFS, E 53, n° 15140, bd. 726, Au nom du Département, le secrétaire D. Biedermann à M. X. Imfeld, 
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le C.A.S n'envoient leurs pétitions. Il faut dire que parmi les membres du Conseil 
fédéral,28' trois conseillers fédéraux pouvaient être sensibles aux arguments des 
opposants. Il s'agit du catholique conservateur J. Zemp déjà présenté plus haut, qui en 
1907 est à la tête du Département fédéral des postes et chemins de fer, du radical 
vaudois Marc Ruchet (1853-1912)288 à la tête du Département fédéral de l'intérieur, 
ainsi que le radical zurichois Ludwig Forrer (1845-1921)2 9 qui dirige à cette période le 
Département fédéral militaire. 
En ce qui concerne J. Zemp, je n'ai pas pu établir de liens clairs avec les 
opposants, mais on peut supposer que celui-ci devait être réceptif à leurs arguments en 
raison de son orientation politique. Par rapport aux deux autres conseillers fédéraux, 
l'influence des protestataires paraît plus que probable. En effet, M. Ruchet a assisté à la 
cérémonie de la fondation de la Ligue du Heimatschutz en 1905, et la soutenue 
notamment en signant l'appel lancé par M. Burnat-Provins.290 En outre, il faut préciser 
que celui-ci s'était déjà engagé dans la préservation du paysage avant même que la 
Ligue ne fusse créée : il fait voter en 1902 la loi fédérale sur la Police des forêts dont 
l'objectif est de sauvegarder le patrimoine forestier.291 Quant à L. Forrer, il fait 
909 
également partie des premiers membres de la Ligue. 
Il est intéressant de noter que les idées conservatrices du Heimatschutz ont trouvé 
quelques adeptes parmi les radicaux, alors que traditionnellement le parti radical 
soutient le développement industriel et économique du pays. 
Ce rapprochement idéologique de certains radicaux avec les principes 
antimodernistes du Heimatschutz peut sans doute s'expliquer par la crise de légitimité 
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que subit le parti radical à cette époque, en raison des répercussions de leur politique 
économique et par la montée en puissance d'un courant conservateur qui rencontre un 
écho certain au sein de la société. 
Cette prise en considération du mouvement de contestation se vérifie dans la 
correspondance échangée par J. Zemp et M. Ruchet aux mois de juillet et août 1907. Le 
22 juillet 1907, J. Zemp transmet au Département de l'intérieur dirigé par M. Ruchet, la 
lettre de protestation du Comité de la Société de Physique et d'Histoire naturelle de 
Genève. Celle-ci demande que la concession pour le chemin de fer du Cervin ne soit pas 
octroyée et requiert la création de zones protégées sur le modèle américain. Cette 
requête rencontre un écho favorable auprès de J. Zemp, comme le montre cet extrait : 
« Il nous paraît que l'idée de la Société de physique et d'histoire naturelle de 
Genève mérite d'être l'objet d'un sérieux examen. Sans doute cette idée n'est point 
nouvelle et la Suisse aurait pu depuis longtemps s'inspirer de l'exemple des Etats-
Unis et créer dans diverses régions des réserves nationales auxquelles ne 
manqueraient ni l'utilité ni la célébrité. Si la chose n'a point été faite, c'est que 
sans doute qu'on estimait que de vastes régions de nos Alpes resteraient intactes et 
constitueraient sans intervention aucune de l'Etat ces réserves naturelles et 
désirables. Aujourd'hui il faut reconnaître que tel n'est pas le cas. La poussée des 
chemins de fer n'épargne aucune partie du territoire et « l'enferrement » de nos 
plus belles cîmes se poursuit avec acharnement. A notre avis donc le problème de 
la création des réserves nationales se pose d'une façon très sérieuse. >>29" 
Ainsi, même si J. Zemp ne fait pas directement référence au funiculaire du Cervin, 
on peut supposer au vu des propos qu'il tient, que ce chemin de fer avait peu de chances 
de se réaliser. Le 3 août, M. Ruchet informe J. Zemp être d'accord avec cette 
proposition et désire la soumette au Heimatschutz ainsi qu'à la Société helvétique des 
sciences naturelles : 
« Wir bescheinigen Ihnen den Empfang Ihrer Zuschrift [...] vom 22. Juli abhin und 
beehren uns vorläufig zu erwidern, dass wir Ihrer Anregung zur Schaffung von 
geologischen und geographischen Freizonen in unserm Lande grundsäztlich 
zustimmen und bereit sind an diesem Plane mitzuwirken. »294 
Cette proposition de la Société de Physique et d'Histoire naturelle de Genève a 
abouti en 1914 à la création du parc national du Val Cluoza dans les Grisons. Dans un 
certain sens, la campagne contre le Cervin a donc contribué à une prise de conscience 
de la part des Autorités fédérales quant à la préservation des sites naturels. 
Néanmoins on peut se demander jusqu'où est allé cet engagement pour la 
conservation de la nature. Le 31 décembre 1907, le Heimatschutz demande à M. 
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Ruchet, l'introduction d'un nouvel article dans la loi fédérale sur les chemins de fer. 
Cet article autoriserait les Chambres fédérales à refuser l'octroi d'une demande de 
concession au cas où un chemin de fer de montagne porterait atteinte au paysage : 
« Schon auf Grund der bestehenden Verfassung könnte auf dem Wege der 
Gesetzgebung gegen Verunstaltung durch Bergbahnes, welche bloss 
Sepkulationszweck dienen, wirksame Abhülfe gewährt werden, indem bei Artikel 
B des Bundesgesetzes über Bau und Betriebe der Eisenbahn vom 23. Dezember 
1872 angefügt würde : « Die Bundesversammlung kann die Konzessionierung von 
Bergbahnen untersagen, welche das Landschaftsbild beeinträchtigen und keinem 
gerechtfertigen wirtschaftlichen Bedürfnisse dienen. » »295 
Jusque-là, la loi sur les chemins de fer prévoyait le refus d'une concession 
uniquement dans le cas où une ligne ferroviaire entravait les intérêts militaires du 
pays. Les archives ne révèlent malheureusement pas comment la proposition du 
Heimatschutz a été accueillie. Ce qui est certain c'est qu'une mesure de ce type ne fut 
introduite que bien plus tard. En effet, la possibilité de refuser une concession au cas où 
celle-ci porterait atteinte au paysage a été adoptée seulement en 1998, lors d'une 
modification de la loi fédérale sur les chemins de fer du 20 décembre 1957. Voici ce 
que stipule ce nouvel article : 
« Après avoir entendu les cantons intéressés, le Conseil fédéral octroie la 
concession si aucun intérêt public prépondérant ne s'y oppose, notamment en 
matière d'aménagement du territoire, de protection de la nature et du paysage ou 
de défense nationale. »297 
Il faut dire que la Confédération commence à prendre de véritables mesures en 
matière de protection de la nature seulement à partir des années 1960 avec la loi 
fédérale sur la protection de la nature et du paysage du 1er juillet 1966.298 Auparavant, 
la préservation du paysage relevaient plutôt des cantons qui avaient pris quelques 
initiatives en la matière, comme par exemple la loi contre les affiches publicitaires qui 
fut votée dans plusieurs cantons au début du XXe siècle.299 
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Ainsi, bien que la campagne contre un chemin de fer au sommet du Cervin eût un 
certain impact sur les Autorités fédérales qui favorisèrent ensuite la création d'un parc 
national dans les Grisons, il faut toutefois nuancer cette influence au vu de ce qui a 
été montré ci-dessus. 
En plus de la résonance de la campagne contre le funiculaire au sein du Conseil 
fédéral, il s'avère que le projet présentait des lacunes au niveau technique, considérées 
comme une raison suffisante pour refuser la concession. Cela concernait surtout la 
seconde partie de la ligne, c'est-à-dire la construction du funiculaire à l'intérieur du 
Cervin. Ce problème est pointé du doigt dès le mois de décembre 1906 par le 
Département des chemins de fer : 
« In technischer Beziehung zeigt das Projekt der ersten Sektion nichts abnormales 
und steht gegen Erteilung der Conzession für diese erste Sektion (Zahnradbahn) 
nichts im wege. [...] Das Projekt für diese zweite Sektion ist gar nicht studiert und 
die vorgesehenen Verhältnisse, Gefalle, Wagengewichte und Fahrgeschwindigkeit 
sind für gewöhnliche Drahtseilbahnen absolut nicht annehmbar. Für solche Bahnen 
ist bis Heute als max. Gefalle 66% (Niesen) gestattet worden und die 
Fahrgeschwindigkeit wird wohl Im bis 1,2 m nicht überschreiten dürfen. Ich 
schlage also vor die Conzession für die zweite Sektion Clubhütte-Matterhorn aus 
techn. Gründen nicht zu erteilen. »301 
Toutefois les difficultés techniques ne semblent pas être l'unique problème. Il 
semblerait que les coûts de construction de cette deuxième section aient été également 
sous-évalués par les concessionnaires, notamment en ce qui concerne la réalisation du 
tunnel souterrain : 
« Die IL Sektion, die aus 2 unterirdischen Drahtseilbahnen mit Umsteigestation 
und den aussergewöhnlich hohen Maximalsteigungen von 85 und 95% 
zusammengesetzt ist, ist sozusagen gar nicht studiert. Bevor wir uns über die 
Zulassung solcher Seilbahnen äussern können, muss der Konzessionsbewerber eine 
genauere Beschreibung der vorgesehenen Anlagen, sowie Zeichnungen für den 
Geleisekörper und für das Rollmaterial nebst Sicherheits- und Bremseinrichtungen 
und die nötigen Berechnungen einsenden. Der vorgesehene Preis für den 
Drahtseilbahntunnel in solcher Höhe und in fast 45° Neigung ist entschieden zu 
niedrig berechnet. »302 
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Le Département transmet ces informations à X. Imfeld et lui demande par 
conséquent de compléter le dossier de demande de concession.303 Toutefois, il n'y a 
aucune trace indiquant que celui-ci aurait satisfait ces exigences. 
L'affaire du chemin de fer sur le Cervin est révélatrice d'un rapport à la 
modernité qui se diffuse en Suisse au début du XXe siècle. Face aux dégâts causés par 
une industrialisation effrénée, on tente de mobiliser les éléments que l'on pense 
constitutifs de l'identité nationale. Leurs natures rassurantes doivent servir à compenser 
les bouleversements induits par la modernisation. Même les élites qui appuient 
traditionnellement le développement économique et industriel du pays finissent par 
adopter ces principes conservateurs. 
Dans le chapitre qui suit, il s'agit de confirmer certains aspects qui ont été 
démontrés dans ce celui-ci. En effet, il me semblait important pour conclure ce 
mémoire, de situer le cas du funiculaire du Cervin par rapport à d'autres projets de 
chemins de fer touristiques de montagne qui ont fait l'objet de protestations. Il s'agit de 
voir à partir de quel moment, ce type de chemin de fer entraîne un mouvement 
d'opposition. On a vu en effet dans le cas du projet du Cervin que celui-ci n'a causé 
presque aucune opposition lors de la première demande de concession en 1890, au 
contraire de la demande de 1906. Il faudra déterminer si ces oppositions ont également 
eu une certaine influence sur les Autorités fédérales. 
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S Evolution des oppositions aux chemins de fer touristiques de 
montagne 
Sur la période étudiée, à l'exception du projet du Cervin, le dépouillement a 
permis de recenser cinq projets de chemins de fer qui ont fait l'objet d'oppositions pour 
des raisons d'atteinte au paysage ou à d'autres symboles nationaux. Il s'agit du chemin 
de fer de la Jungfrau dans le canton de Berne (1894) ; d'un funiculaire du Sändli au 
Seelisberg, à proximité de la prairie du Griitli, dans le canton d'Uri (1901); d'un 
funiculaire entre la chapelle de Guillaume Tell sur le bord du lac d'Uri et l'hôtel 
Teilsplatte sur l'Axenstrasse, également dans le canton d'Uri (1905); un chemin de fer 
de Grindelwald à Meiringen par la Grande Scheidegg avec un embranchement jusqu'au 
Faulhorn, dans le canton de Berne (1907); et d'un chemin de fer de Gryon aux 
Diablerets dans le canton de Vaud (1910). 
L'analyse de ces oppositions va permettre de déterminer s'il y a eu une certaine 
évolution dans la manière dont est perçu ce type de chemin de fer à la Belle Epoque. Par 
chance, les demandes de concession citées plus haut se répartissent à peu près sur toute 
la période prise en compte dans cette recherche. De plus, l'étude du chemin de fer de la 
Jungfrau dont la construction s'étend sur pratiquement l'ensemble de cette période, 
permettra aussi de confirmer cette évolution. Néanmoins, je tiens à préciser que 
l'analyse qui suit reste dans une certaine mesure superficielle. En effet, il n'était pas 
possible pour des raisons de temps, de faire une recherche aussi approfondie que celle 
effectuée pour le projet du Cervin. 
5.1 Le chemin de fer de la Jungfrau 
Le chemin de fer de la Jungfrau a été réalisé par Adolf Guyer-Zeller (1839-1899), 
un industriel zurichois.304 Cependant, avant que celui-ci ne dépose sa demande de 
concession à Berne, trois autres projets avaient été proposés : il s'agit du projet de 
l'ingénieur Alexandre Trautweiler et celui de Maurice Köchlin, qui déposèrent chacun 
une demande de concession à quelques jours d'intervalle, soit le 16 et le 22 octobre 
Mise à part la réalisation du chemin de fer de la Jungfrau, A. Guyer-Zeller a dirigé dès 1894 la 
compagnie ferroviaire du Nord-Est. A la même époque, il fonda la Banque Guyer-Zeller. Il fut aussi 
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l'allemand), url : http://www.hls-dhs-dss.en/textes/f/F30978.php 
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1889 ;305 et du projet d'Eduard Locher qui lança une idée similaire en 1890, sans 
toutefois envoyer une demande de concession officielle à Berne.306 Finalement le 16 
décembre 1890, l'Assemblée fédérale attribua la concession à Maurice Köchlin, qui 
s'était associé entre temps à ses deux concurrents.307 Cependant ils ne finalisèrent pas 
leur projet. 
L'idée d'un chemin de fer sur la Jungfrau fut ensuite reprise par A. Guyer-Zeller 
qui adressa une demande de concession le 20 décembre 1893 au Département fédéral 
des postes et chemins de fer. D'après le Message du Conseil fédéral daté d'octobre 
1894, il était prévu que la ligne parte de la Petite Scheidegg en direction du glacier de 
l'Eiger. Puis à travers un tunnel, le train devait contourner le massif de l'Eiger, et 
ensuite passer à travers le Mönch et déboucher environ 77 mètres en dessous du sommet 
de la Jungfrau. Depuis cette station, un ascenseur devait conduire jusqu'au sommet de la 
montagne.308 A. Guyer-Zeller obtint sa concession le 19 décembre 1894.309 Bien que 
celui-ci avait prévu des travaux sur quatre ans, il fallut toutefois près de seize ans pour 
terminer la construction de la ligne. 
L'étude de Patrick Moser montre que l'opinion par rapport au chemin de fer de la 
Jungfrau a sensiblement évolué pendant la durée de la réalisation du chemin de fer. 
Notamment celle du Club alpin suisse à qui l'on demande son point de vue dès la 
planification des premiers projets : bien que les projets de A. Trautweiler et M. Köchlin 
aient tout de même provoqué la colère d'une des sections du C.A.S., laquelle y perçoit 
une dégradation de la montagne,311 le comité central ne voit au contraire aucune raison 
de s'y opposer. Et il va même jusqu'à encourager cette réalisation. D'après les propos de 
Patrick Moser, le C.A.S ne pense pas que ce chemin de fer puisse causer une 
dégradation du paysage, puisque selon les projets de A. Trautweiler et Köchlin la ligne 
sera en grande partie souterraine. En outre, toujours selon le comité central, faciliter 
l'accès à la haute montagne est un des buts du C.A.S.312 
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Il est intéressant ici de faire un parallèle avec le cas du funiculaire du Cervin : les 
arguments avancés par le club en 1889 pour défendre le train de la Jungfrau, sont les 
mêmes que l'ingénieur X. Imfeld utilise pour défendre son propre projet en avril 1907 
dans la revue Alpina. Paradoxalement, cela n'a pas empêché le C.A.S de s'y opposer via 
une pétition. Un tel revirement montre qu'il y a eu une transformation de la perception 
des lignes de montagne entre la fin du XIXe siècle et le début du XXe siècle. 
Alors que le C.A.S. n'avait rien trouvé à redire aux premiers projets, ce n'est plus 
le cas lorsque A. Guyer-Zeller fait sa demande de concession en 1893. En effet, le Club 
alpin émet une première restriction : il n'est pas contre le chemin de fer dans son 
ensemble, mais demande à ce que les alpinistes puissent accéder librement et 
gratuitement au sommet de la montagne.313 Quelques années plus tard, quand il est 
question de réaliser la dernière partie du projet c'est-à-dire l'ascenseur jusqu'au sommet 
de la Jungfrau, le C.A.S. émet cette fois-ci de réelles objections : 
« Un journal zurichois ayant publié une correspondance de Grindelwald prêtant au 
C.C. [Comité Central] actuel une attitude favorable à l'achèvement du chemin de 
fer de la Jungfrau, nous devons rectifier cette assertion inexacte. Comme l'indique 
la correspondance en question, le C.C. a sans doute déclaré-dans une lettre datée 
du 20 janvier 1908—« qu'il ne prendrait pas position contre le chemin de fer de la 
Jungfrau tant que celui-ci ne dépasserait pas le Jungfraujoch. » mais il a ajouté en 
terme exprès qu'il serait obligé, par principe, de s'opposer vivement à la 
continuation de la ligne jusqu'au sommet de la montagne. Cette déclaration est 
motivée par la distinction capitale qu'il y a lieu de faire entre les chemins de fer 
facilitant l'accès de la montagne et ceux qui atteignent les sommets des hautes 
alpes. Le C.C. a la confiance que son point de vue sera partagé par le C.A.S si 
jamais celui-ci est appelé à défendre l'idéal sommet de la Jungfrau contre une 
profanation industrielle. » ' 
Ainsi le C.A.S, qui n'exprimait aucune opposition à ce projet vers 1889, et le 
percevait même comme un moyen de contribuer à la mission qu'il s'était donnée, finit 
par contester la réalisation de la dernière section. L'analyse des oppositions aux autres 
chemins de fer recensés semble montrer une évolution similaire, c'est-à-dire vers une 
multiplication des critiques. 
313AFS, E 43, n° 7704, bd. 603, Le Conseil fédéral suisse aux conseils législatifs de la Confédération 
suisse, 8.12.1894 
''"Communications du Comité Central, « Chemin de fer de la Jungfrau » in Alpina, n° 12, 15 Juin, 1909 
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5.2 Le funiculaire Sändii-Seeiisberg 
Le 22 février 1901, les hôteliers Franz Josef Bûcher (1834-1906) et Josef Dürrer 
(1841-1919)315 déposent auprès du Département des postes et chemins de fer dirigé par 
J. Zemp, une demande de concession pour un funiculaire électrique. La ligne doit partir 
du lieu-dit Sändli, au bord du lac des Quatre Cantons, où il est prévu de construire un 
débarcadère. Ce lieu se trouve à environ 260 mètres au nord de la prairie du Griitli, lieu 
particulièrement emblématique pour l'identité nationale puisque selon l'histoire 
mythique du pays, c'est à cet endroit que la Suisse aurait été fondée. La ligne doit 
ensuite atteindre le Seelisberg à une altitude de 627 mètres, où la gare terminus est 
prévue environ 20 mètres en dessous de la terrasse de l'hôtel Sonnenberg justement 
administré par les deux hôteliers. Il s'agissait donc clairement d'un chemin de fer à but 
touristique. 
Il est intéressant de noter que le rapport technique stipule expressément que la 
ligne ne devait pas être visible depuis la prairie du Griilti. Premièrement, en raison de la 
distance qui les séparerait et deuxièmement, parce que la moitié inférieure de la ligne 
devait être cachée par la forêt, tandis que la moitié supérieure devait être souterraine.316 
Mais malgré le soin dont les concessionnaires ont fait preuve pour établir le tracé le plus 
discret possible, le projet fait quand même l'objet d'oppositions. La Commission 
centrale de la Société suisse d'utilité publique proteste contre cette réalisation. Elle 
considère que ce chemin de fer va déranger le calme de ce lieu symbolique, même si 
celui-ci se trouve à une certaine distance de la prairie. 17 En fait, cette société intervient 
au titre de gérant de la prairie du Griitli. En effet, la Société suisse d'utilité publique 
avait acheté le terrain en 1859 pour y empêcher la construction d'un hôtel, et elle le 
céda ensuite à la Confédération, tout en demeurant son administrateur. 
315Ces deux industriels fondèrent en 1864 la société Bûcher & Dürrer, active principalement dans 
l'industrie du bois. Puis dans les années 1870, ils se lancèrent dans la construction et l'administration 
d'hôtels, tel que le Grand hôtel du Bürgenstock sur le Bürgenberg, près duquel ils construisirent plus 
tard un funiculaire, ainsi que l'ascenseur Hammetschwand. Ils réalisèrent également des hôtels à 
l'étranger, comme le Grand hôtel Méditerranée vers Gènes, et l'hôtel Semiramis au Caire. Dans les 
années 1890, ils réalisèrent d'autres chemins de fer de montagne, comme ceux du Stanserhorn en 1893 
et du Monte San Salvatore vers 1890. Sigrist Roland, «Bûcher Franz Josef», in Dictionnaire 
historique de la Suisse (DHS), version du 15.04.2009 (traduit de l'allemand), url : http://www.hls-dhs-
dss.ch/textes/f/F30309.php. Sigrist Roland, « Dürrer Josef» in Dictionnaire historique de la Suisse 
(DHS), version du 15.04.2009 (traduit de l'allemand), url : http://www.hls-dhs-
dss.ch/textes/f/F30309.php 
316
 AFS, E 53, n° 14017, bd.1042, Sändli-Seelisbergbahn Konsessionsgesuch, 22.01.1901 
317
 AFS, E 53, n° 14017, bd. 1042, Zentralkommission der Schweizerischen gemeinnützigen Gesellschaft 
an den Tit. Land[?] des Kontons Uri, 4.9.1901 
318
 Stadler Hans, « Grütli » in Dictionnaire historique de la Suisse (DHS), version du 12.05.2009 (traduit 
de l'allemand), url : http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F8794.php 
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Mais d'après le « Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale du 25 
octobre 1901, il semblerait que ce soit surtout l'opposition de la commune de Seelisberg, 
qui ait pesé dans la balance pour le refus de la concession319 : celle-ci ne veut pas de ce 
funiculaire, car il détournerait le trafic qui passe par la route de Treib au Seelisberg. Or, 
sur cette route se trouve une auberge qui appartient à la commune et qui lui rapporte de 
l'argent.320 
5.3 Le funiculaire de la chapelle de Tell 
Quatre ans plus tard un autre hôtelier, J.P. Ruosch et l'ingénieur Dominik Epp 
(1874-1957)321 déposent le 23 octobre 1905 une demande de concession pour un 
funiculaire. Celui-ci doit relier la chapelle de Tell sur la rive droite du lac d'Uri entre 
Fliielen et Sisikon, à l'hôtel Tellsplatte situé sur PAxentrasse en dessus de cette 
chapelle. Or, cette chapelle est un symbole national, comme le Griitli. Censée 
commémorer l'endroit où Guillaume Tell se serait échappé du bateau du bailli Gessler, 
elle occupe une place particulière dans l'histoire mythique du pays. Dans la demande 
de concession, l'hôtelier justifie la construction de ce funiculaire par la pénibilité du 
trajet qui sépare la chapelle de l'hôtel : les touristes doivent gravir une pente assez raide 
pendant une vingtaine de minutes. 
D'une certaine manière, ce projet ressemble beaucoup au précédent : un hôtelier 
dont l'établissement se situe à proximité d'un symbole national, décide de construire un 
chemin de fer pour faciliter l'accès de celui-ci à son hôtel. Cependant, l'accueil fait au 
projet de 1905 est visiblement bien différent. Alors qu'en 1901, peu de voix se sont 
élevées contre le funiculaire du Seelisberg pour des raisons d'atteinte à un bien national, 
le projet du funiculaire de la chapelle de Tell en 1905 suscite soudain l'hostilité de 
quatre associations. D'une certaine manière, ce projet marque un tournant dans la 
perception des lignes touristiques de montagne. 
19
 « Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale concernant le refus de la concession pour un 
chemin de fer funiculaire du Sändli au Seelisberg (Du 25 octobre 1901) » in la Feuille fédérale, vol. 4, 
cahier n° 47,1901, p 856 
20
 Ibid., p. 854 
21
 Dominik Epp est né en 1874 à Altdorf dans le canton d'Uri. Il obtint son diplôme d'ingénieur 
agronome à l'Ecole polytechnique de Zurich en 1901. En 1906, il construisit le tram entre Altdorf et 
Fliielen. Il fut nommé ingénieur cantonal entre 1922 et 1950. Kälin Urs, «Epp, Dominik» in 
Dictionnaire historique de la Suisse (DHS), version du 30.04.09, (traduit de l'allemand), url : 
http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f7F13645.php 
122
 AFS, E 53, n° 13589, bd. 1012, J. P. Ruosch, Konzessionsgesuch fur Erstellung und Betrieb einer 
Seilbahn: Teilsplatte-Axenstrasse, 23.10.1905 
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Il s'agit de la Société suisse des beaux arts, de la Société suisse d'histoire, du 
Heimatschutz, ainsi que le C.A.S. Dans une lettre adressée à l'Assemblée fédérale 
malheureusement non datée, le Heimatschutz, la Société suisse d'histoire et le C.A.S 
demandent à ce que la concession soit refusée. D'après elles, le chemin de fer et les 
bâtiments qui seront réalisés porteront atteinte au paysage. En mars 1907, la Société 
suisse des beaux-arts demande à son tour le refus de la concession dans une lettre 
adressée aux Chambres fédérales : 
« [...] la dignité du lieu serait considérablement amoindrie par l'établissement 
d'une telle ligne. »323 
Pourtant d'après la demande de concession, l'ingénieur avait fait l'effort de 
concevoir un tracé qui soit non seulement invisible depuis la chapelle, mais qui soit 
également intégré au mieux dans le site de manière à en préserver l'intégrité: 
« Die Teilskapelle wird von der Bahn in gar nichts berührt und es war unser 
Hauptbestreben in der Wahl der Anlage so vorzugehen, dass die Ruhe und Würde 
der Stätte, sowie die Schönheit der Natur ja nicht im geringsten beeinträchtigt 
werde. Das tracé verläuft im untersten Teil in einem Tälchen und ist durch einen 
grossen bewaldeten Felsvorsprung vom Kapellenplatz total getrennt. »324 
Une série d'images est même jointe à la demande de concession pour montrer 
comment l'ingénieur a exploité les caractéristiques topographiques du lieu, de façon à 
ce que le funiculaire se fonde dans le paysage : 
iMIIIIMll 
Aöiiabt vorn Sèe aus .grösserer EnUesTtüng. 
fish» mr Süen an «er Striwae »tehtbaf. 
323AFS, E 53, n° 13589, bd. 1012, Société suisse des beaux-arts aux Commissions des chemins de fer des 
Conseils de la Confédération suisse pour être transmis à la haute Assemblée fédérale, mars 1907 
324AFS, E 53, n° 13589, bd. 1012, J. P. Ruosch, op.cit., 23.10.1905 
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Mais, malgré les efforts de D. Epp, la demande de concession n'a pas été 
octroyée. D'après le Message du Conseil fédéral du 6 avril 1906, les autorités 
craignaient tout de même que le chemin de fer n'endommage non seulement le lieu, 
mais perturbe également la dimension sacrée de l'endroit : 
« Cette déclaration du requérant ne parvient pas à dissiper nos craintes et à nous 
convaincre que le chemin de fer projeté ne porterait pas atteinte à la sérénité du 
lieu, malgré les soins qu'on prendrait pour ne pas enlaidir les abords de la 
chapelle »325 
Le cas du funiculaire de la chapelle de Tell met en évidence deux éléments 
importants. D'une part, il semble que par rapport au projet du Seelisberg, les 
consciences se soient réveillées. En effet, en l'espace de quatre ans, une mobilisation 
nouvelle s'est mise en place contre ce type de chemins de fer, mobilisation dans laquelle 
la Ligue pour la conservation de la Suisse pittoresque paraît jouer un rôle clé. En effet, 
le Heimatschutz est créé trois mois avant que J.P. Ruosch ne dépose son dossier à 
Berne, soit le 1er juillet 1905. Il est fort probable que le Heimatschutz qui se veut une 
association de défense du patrimoine mis en danger par l'industrialisation, ait permit de 
centraliser les protestations contre l'enlaidissement du paysage qui étaient auparavant 
dispersées, donnant ainsi à ces critiques un plus grand impact. D'une certaine manière, 
le Heimatschutz a permis de donner un cadre institutionnel à ces protestations. 
' « Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale concernant la concession d'un chemin de fer 
funiculaire électrique de la chapelle de Tell (débarcadère) à la route de l'Axen (hôtel Tellsplatte), (Du 6 
avril 1906) » in la Feuille fédérale, vol. 2, cahier n° 16, 1906, p.911 
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Et d'autre part, d'après le Message du Conseil fédéral, les critiques proférées par 
le Heimatschutz ont rencontré un certain écho auprès des Autorités fédérales. En effet, 
comme cela a déjà été dit dans l'affaire du Cervin, il y avait au sein du gouvernement à 
cette époque en tous cas deux conseillers fédéraux sensibles aux arguments de la Ligue, 
puisqu'ils faisaient partie de ses 165 premiers membres. Il s'agit de M. Ruchet et L. 
Forrer, déjà présentés plus haut, qui en 1906 dirigent respectivement le Département 
fédéral de l'intérieur et le Département fédéral politique. Le catholique conservateur J. 
Zemp, à la tête du Département fédéral des chemins de fer a sans doute été également 
réceptif aux idéaux diffusés par la Ligue, en raison de son appartenance politique. 
5.4 Le chemin de fer du Faulhorn 
Après le refus de la concession pour le funiculaire de la chapelle de Tell, suivent 
quelques demandes de concession contestées. Le 3 juin 1907, le Conseil fédéral 
conseille l'Assemblée fédérale de refuser l'octroi d'une concession pour un tronçon 
entre le Faulhorn et La Schynige Platte. Deux groupes concurrents représentés par 
l'ingénieur H. Hetzel de Bâle et Elias Foltron de Meiringen, avaient sollicité en mai 
1904 une concession pour un chemin de fer électrique de Grindelwald à Meiringen par 
la Grande Scheidegg avec embranchement éventuel de Gadenstatt à L'Ofni, ainsi que 
pour un chemin de fer de la Grande Scheidegg au Faulhorn et à la Schynige Platte. Bien 
que ce projet ait suscité moins de critiques que le projet de la chapelle de Tell, il est 
intéressant de voir que le Conseil fédéral tient dans son Message adressé aux Chambres 
un discours complètement acquis à la cause du Heimatschutz : 
« Par contre, la concession Faulhorn-Schynige Platte devrait être refusée dans 
l'intérêt de la préservation des beautés naturelles. Le trajet du Faulhorn à la 
Schynige Platte est une des plus agréables petites excursions qu'on puisse faire 
dans l'Oberland bernois. Le touriste découvre là un pays alpestre plein de charme. 
Une paix profonde et un calme complet régnent sur les riants pâturages verts. Tout 
l'enchantement que procure cette contrée disparaîtrait si on installait un chemin de 
König Wolfgang, Bahnen und Berge Verkehrstechnik, Tourismus und Naturschutz in den Schweizer 
Alpen 1870-1939, Campus Verlag, Frankfurt, 2000, pp. 106-110 
7
« Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale concernant la concession d'un chemin de fer 
électrique à voie étroite de Grindelwald à Meirigen par la Grande Scheidegg, avec embranchement 
éventuel de Gadenstatt à l'Ofni, et d'un chemin de fer à voie étroite de la Grande Scheidegg au 
Faulhorn (Du 3 juin 1907) » in la Feuille fédérale, vol. 4, cahier n° 25, 1907, p. 610 
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5.5 Le chemin de fer des Diablerets 
Pour conclure, on peut mentionner encore le mouvement de contestations 
provoqué par un projet de crémaillère entre Gryon et le sommet des Diablerets, lancé 
par le groupe d'hôteliers Amiguet frères en décembre 1910. Les concessionnaires 
espéraient par cette ligne accroître le nombre de touristes dans la région, et attirer ceux 
qui séjournent dans l'arc lémanique. Montreux par exemple, était à l'époque une 
station très en vogue. Leur projet était donc purement à but touristique. 
Dès 1911, le projet suscite la colère d'une dizaine d'associations ainsi que de la 
part de particuliers. Cependant, le mouvement de contestations est surtout mené par la 
section des Diablerets, soutenue par une quinzaine d'autres sections du C.A.S. : elle 
lance notamment une pétition en décembre 191133° qui récolte 29'047 signatures.331 Le 
Heimatschutz, la Société suisse des chasseurs Diana, les sociétés d'étudiants 
Stella334 et Helvetia,335 ainsi que les Belles-Lettres336 ont également protesté. On 
compte encore parmi les protestataires la Société cantonale de gymnastique de Soleure 
{Kantonalturnverein Solothurn), ainsi que des particuliers propriétaires de biens 
immobiliers dans la région.338 Les opposants dénoncent surtout le fait que la ligne 
portera atteinte au paysage, et qu'elle ne profitera qu'aux seuls touristes et non à 
l'ensemble de la population de la région. En outre, elle traversera une zone de chasse et 
risquera donc de faire fuir le gibier. 
328AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, Amiguet frères, Demande de concession. Projet de chemin de fer à voie 
étroite à adhérence et crémaillère de Gryon au sommet des Diablerets par Azeindaz, 12.12.1910 
329Pour une histoire du tourisme dans l'arc lémanique et plus particulièrement sur le tourisme à Montreux, 
se référer à: «Histoire du tourisme en pays vaudois », Revue historique vaudoise, vol. 114, 2006. 
Monnier Sabrina, Ami Chessex (1840-1917), Mémoire de licence, François Jequier et Liliane Desponds 
(dir.), Faculté des Lettres, Université de Lausanne, 2003 
330
 [s.a], « Appel de la section des Diablerets » in Alpina, n° 2, 15 janvier 1911 
331
 AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, Département des Travaux publics au Département fédéral des Postes et 
des Chemins de fer, 27.10.1913 
332AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, Ernest Bovet à Messieurs le Conseiller fédéral Perrier, 31.12.1912 
333
 AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, Diana, Société suisse des chasseurs à Messieurs le Conseiller fédéral, 
chef du Département des chemins de fer, 4.06.1912 
AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, Société d'étudiants Stella au Club alpin suisse, section des Diablerets, 
10.07.1912 
335AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, « Helvetia», 21.6.1912 
336AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, Société des Belles Lettres au chef du Département fédéral des chemins de 
fer, 29.06.1912 
337
 AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, Kantonalturnverein Solothurn an das Tit. Schweiz. 
Eisenbahndepartement, 4.10.1912 
338Voici un exemple parmi d'autres : AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, «Mlle L. Belle[rive?] de Genève », 
12.1.1911 
334 
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Aucun élément dans les sources ne peut confirmer sans doute possible, si toutes 
ces protestations ont exercé une influence sur les Autorités fédérales. Toujours est-il 
qu'en octobre 1913, le Département des chemins de fer dirigé alors par L. Foirer 
demande aux concessionnaires s'ils peuvent mener à bien leur projet en abandonnant la 
dernière section, c'est-à-dire celle qui mène au sommet des Diablerets.339 Mais les 
hôteliers refusent de modifier leur projet : d'après une étude technique et financière de 
leur ingénieur, il ne serait pas possible de raccourcir la ligne.340 En effet, il est probable 
qu'en supprimant le tronçon qui devait mener au sommet des Diablerets, la ligne aurait 
perdu tout son intérêt touristique et donc financier. Le Département répond alors aux 
concessionnaires, qu'il risque bien de conseiller le refus de la concession pour cette 
dernière section.341 Pris de court, les hôteliers demandent le 1er juin 1914 à ce que leur 
dossier soit suspendu pour un temps.342 Dès lors, on n'entendra plus parler de ce projet 
de crémaillère. 
Comme le montre cette analyse, le tournant du siècle marque un réel changement 
dans les oppositions aux trains touristiques de montagne : de plus en plus d'associations 
s'opposent à ce genre de réalisations, même celles qui n'ont à priori aucun rapport avec 
les chemins de fer, comme la Société cantonale de gymnastique de Soleure dans le cas 
du funiculaire du Cervin. Selon moi, la création du Heimatschutz en juillet 1905 a eu un 
rôle moteur dans cette mobilisation qui fait de plus en plus d'émulés, comme on le voit 
à travers le projet des Diablerets. En effet, la Ligue permet de centraliser les voix qui 
s'exprimaient auparavant de façon dispersée contre les dégâts de l'industrialisation, ce 
qui leur donne un plus grand impact. Et ces protestations sont d'autant plus efficaces 
que les adversaires de ces chemins de fer bénéficient d'un écho favorable au sein du 
gouvernement. 
339AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, Département des postes et chemins de fer à Amiguet frères, 23.10.1913 
340AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, Amiguet frères au Département des chemins de fer, 16.04.1914 
341AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, Département fédéral des Postes et des Chemins de fer à Messieurs 
Amiguet frères, avril 1914 
342AFS, E 53, n° 7524, bd. 590, Amiguet frères au Département fédéral des Chemins de fer, 1.06.1914 
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6 Conclusion 
Dans cette étude, il s'agissait de mettre en valeur la relation étroite qui existe entre 
les conséquences de la modernisation de la Suisse à la Belle Epoque et l'affirmation 
d'une identité nationale. En effet, bien que le développement économique ait contribué 
à placer la Suisse dans le peloton de tête des nations industrialisées d'Europe, celui-ci a 
opéré une restructuration profonde de la société en raison de ses répercussions. 
L'augmentation du chômage et de la pauvreté dû à la perte de vitesse du secteur 
agricole, l'augmentation du nombre d'immigrés qui collaborent à différentes 
réalisations industrielles, la progression du mouvement ouvrier, l'impact du 
développement de l'industrie sur le paysage, sont autant de conséquences de la 
modernisation qui engendrent un climat d'incertitude, et dans lesquelles les milieux 
conservateurs perçoivent le signe que le patrimoine identitaire du pays est menacé de 
disparition. 
Face à ce sentiment de perte des spécificités culturelles qui sont censées définir 
l'identité nationale, un courant conservateur apparaît à la fin du XIXe siècle au moment 
même où les impacts de l'industrialisation semblent s'accélérer. Celui-ci dénonce non 
seulement l'industrialisation et la politique libérale du gouvernement considéré comme 
responsable des dégâts causés par cette industrialisation, mais réagit également en 
essayant de défendre ce patrimoine perçu comme menacé. Ce courant conservateur 
diffuse une idéologie qui se caractérise principalement par un rejet de la modernité, et 
prône une vision archaïque du pays, qui puise ses références dans le passé d'avant la 
création de l'Etat fédéral en 1848. Ainsi, se crée au tournant du XIXe siècle, des 
organisations de conservation du patrimoine, dont la plus importante est la Ligue du 
Heimatschutz. Cette problématique qui montre comment la modernisation du pays a 
engendré un regain de nationalisme par le biais de la sauvegarde du patrimoine qui 
exclu toute modernité a pu être observée à travers l'étude du mouvement de contestation 
dont a fait l'objet le projet d'un funiculaire entre le village de Zermatt et le sommet du 
Cervin en 1907. En effet, des personnalités ainsi que des associations proches de 
l'idéologie de ce courant conservateur ont mené une campagne retentissante contre cette 
entreprise présentée comme une menace pour l'identité nationale. La construction d'une 
œuvre industrielle sur un emblème national comme le Cervin est effectivement perçue 
comme une très grave atteinte à l'identité nationale. 
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Cet exemple de l'affaire du Cervin montre quelle est la relation ambiguë entre 
modernité et identité nationale : le chemin de fer en tant que symbole de modernité, est 
considéré comme une menace pour cette identité nationale, mais en même temps 
participe à sa construction. 
Contre toute attente, cette représentation véhiculée par les milieux conservateurs 
d'une Suisse en quelque sorte « muséifiée », a trouvé visiblement un écho favorable, 
comme le montre le nombre de signatures qui sont récoltées par la Ligue du 
Heimatschutz et le Club alpin suisse dans le cadre de la campagne contre le funiculaire 
du Cervin. Plus étonnant encore, cette vision conservatrice du pays a trouvé un soutien 
de la part de milieux qui appuient traditionnellement le développement industriel, 
comme les Sociétés de sciences naturelles ainsi que certains Conseillers fédéraux 
radicaux. Cette adhésion de la part de ces milieux à une identité nationale rétrograde qui 
ne reflète en rien l'évolution du pays, révèle d'une certaine manière à quel point le 
contexte de l'époque est sclérosé par les impacts de la modernisation ainsi que la 
nécessité de diffuser une certaine image du pays qui puisse contrebalancer ce contexte 
de crise. La diffusion d'une représentation de la Suisse débarrassée de toute modernité a 
pu être un moyen d'y parvenir. 
Cette problématique du lien entre modernité et la manifestation accrue d'une 
identité nationale, très peu étudiée jusqu'ici, mériterait à mon sens d'être approfondie. 
Pour des raisons pratiques, mon étude à dû malheureusement se limiter à un seul cas, 
celui du Cervin. Il aurait été intéressant de montrer si, à la même époque, d'autres 
œuvres d'ingénieur comme les usines hydroélectriques qui nécessitent la construction 
de barrages et de conduites forcées sur les montagnes ont également suscité de telles 
protestations. En effet, dans le bulletin du Heimatschutz, la Ligue critique certaines de 
ces réalisations. Dans une perspective plus large, il serait intéressant de déterminer si 
d'autres périodes de l'histoire marquées par de profonds changements auraient connu 
parallèlement une affirmation de la conscience nationale. 
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Konzessionsgesuch, 4.12.1906, pp. 3-5 
Allgemeiner Bericht 
Unterm 82. August 1890 haben die Herren L. Heer-B.Urbt in Biel und X. ImfeW, Ingenieur 
in Zürich, ein Konzessionsgesuch für den Bau und Betrieb der „Zermatter Hochgebirgsbahnen* 
eingereicht, welche eine Bahn auf den Gornergrat und eine solche auf das Mntterhora in sich 
f»sst«n. Diese Konisession wurde durch Bundesbescblusg vom 28. Juni 1B82 erteilt und es gelangte 
die Gornergratbahn schon vor mehreren Jahren zur Ausführung, wahrend die Konzession für die 
Matterhornbahn seither erloschen ist 
Die im damaligen Konzeasionsgesuch vorausgesehene Steigerung der Frequenz von Zermatt 
infolge der Eröffnung der Visp-Zermatt- und Gornergratbahn ist vollauf eingetroffen und eine 
«•«iters Vermehrung der Besucher steht mit Sicherheit zu erwarten aus der Verkehraerloichtening 
mit Italien, die dieses Jahr durch die Simplonbahn geschaffen wurde, sowie die vorzügliche Ver-
bindung mit dem Berner Oberland, welche durch die Lötsehbergbnhn bevorsteht. 
Der Unterzeichnete (ff. Gollies) hält daher den Zeitpunkt für gekommen, die Idee einer 
Jlatterbornbaon. die vor 16 Jahren noch verfrüht gewesen Bein mag, wieder aufzunehmen und 
bat den damaligen Projektvorfasser Herrn X. Imfeld beauftragt, sein früheres Projekt, unter Berück-
sichtigung seitheriger Erfahrungen und Verbesserungen auf dem Gebiete der Hochgebirgsbahnen, 
zu revidieren und zu einem neuen Konzessionsgesuche auszuarbeiten. 
Das Matterhorn vereinigt alle Vorbedingungen in sieh, welche für den Erfolg des Unter-
nehmens gestellt werden müssen. 
Zermatt, das am Fusse des Berges liegt, verdankt seinen Ruf und sein Emporblühen nicht 
zum wenigsten dieser gewaltigen Gebirgserscheinung, die in der Kühnheit des Aufbaues einzig 
in der Alpenwelt dasteht Die Bedeutung von Zermatt als Touristenort ist längst gesichert und 
bärgt für die Alimentation der Bahn. 
Ein besonderer Vorteil, der einer Matterhornbahn zu statten kommt, liegt in den klima-
tischen Verhältnissen der Gegend. Nach den Mitteilungen der meteorologischen Zentralstation 
beträgt die Niederschlagsmenge von Zermatt etwa % der mittleren Regenmenge der Schweiz. 
In ähnlichem Verhältnis steht auch die Bewölkung. Die Zennattergipfel bleiben oft wochenlang 
nebelfrei, oder werden nur kurz über die Hittagszeit von Wolken eingehüllt Es darf daher auf 
möglichst viele aussichtsreiche Betriebstage gerechnet werden. 
Der Aufbau des Berges selbst ist für die Anlage einer Bahn, sowie von Wegen und Unter-
kunftslokalen auch für eine grosse Zahl von Besuchern vorzüglich geeignet. Das Matterhorn 
bildet in seiner grossen Form eine vierseitige Pyramide aus massigem Urgestein, Die Steilheit 
seiner Flanken machen das Ansetzen von Gletschern unmöglich und man hat daher keine Unter-
brechung des Tracés durch solche zu fürchten, überall tritt der apere Fels au Tage. Die vom 
Gipfel gegen das Höroli in nordöstlicher Richtung absteigende Kante erlaubt die Anlage eines 
Tunnels für Drahtseilbahn mit theoretisch richtigem Längenprofil in geringer Tiefe unter der 
Oberfläche, so dass auf kurze Distanzen Angriffspunkte und Stollen zur Förderung des Ausbruch-
materials Angelegt werden können. Der Gipfel des Matterhorns ist gebildet durch eine zirka 
100 m lange „Dachfirst'1, ait deren Nordflanke nach Belieben Wege, Nischen und Unterkunfts-
lokale für eine grosse Zahl von Besuchern angelegt werden können. Auch die 100 m lange 
Gipfelkante selbst kann unschwer durch Weganlage und Gelander dem Publikum geöffnet worden. 
Ferner können durch kurze Querstollen unmittelbar unter dem Gipfel Fenster angebracht werden, 
um die Aussicht nach Süden zu ermöglichen fur Falle, wo bei starkem Wind aber hellem Wetter 
ein Verbleiben auf der Spitze nicht ratsam ist 
Die ganze Bahnaalage befindet sich ausschliesslich auf dem Gebiet der Gemeinde Zermatt» 
Kt Wallis. 
Bahnbetrieb. 
«..m«« «ul * * Matteri."n. besteht au* *** Beküon*n. 
Bahnhof vo« ^ * " J ^ J ^
 oWger kleiner Tunnel» und «tear Brück« ob« d«,ly£ 
„ M * . * * * f X i ^ £ s p U S «ta. Zermatterbsc.he. talnufwärto »ach der Q J * 
^ « S Ä S T Ä * * * - — h und zieht «ch ». - — * . k 8 t o S ^ 
r « ' L m ^ und **ei Kehrtunnels gegen Aaroleil und über den Scnafber* nach dar ^ 
<MbMT-«» ist ein ron den Gästen Zermatts geschiteteß und viel tünchtet AatfagssUL 
Per Punkt bietet eine freie Rundsicht auf die Gletscher*«» der Monte Bosagrwppe und TOT m»m ' 
einen unvergleichlich imposanten Ausblick auf das nahe gewaltige Matterhorn. Schon seit Stkem 
besitzt Schwarzsoe ein Hotel, das einer Korporation von Zermatter Borgern gehört ßasaellj* 
würde durch die Bahnverbindung erhobUch gewinnen. 
Von dor Station Schwarzsee steigt die Bahn in Windungen gegen dag Hörali, da« s i e \ 
einem langem Tunnel unterfuhrt und zieht sich alsdann an der Südseite des Hörnugrate* me»» 
in kleinen GaHerien und zum Teil über den Grat selbst nach der Station Kltibknttc (3052 MJ.. 
niese Station ist beiden Sektionen gemeinsam; sie bildet Urcisteigestelle nach der Drahtseilbahn 
und kommt an die Südflanke dor dem Matterborn vorgelagerten Erhebung zu liegen, welche im 
Punkt 3298 der topographischen Karte gipfelt und die Klubhütte des &. A. C, trügt. Eine Wee-
anlag« laüsste den Besuch der Klubhütte ermöglichen, die den Ausgangspunkt für die Matterkom-
hesteigung bildet und auch an sich ein geschätzter Aussichtspunkt ist. 
Die II. Sektion der Matterhornbabn besteht aus zwei eingleisigen Drahtseilbahnen, deren 
Längen auf gleiche Fahrzeit berechnet sind und die eine gemeinsame TJmsteigestation beshsen. 
Diese Bahnen haben automatische Ausweichstellen und sind ebenfalls elektrisch angetrieben. 
Angesichts der ungewöhnlich grossen Maximalsteigung (ca. 95«/.) werden diese Drahtseilbahnen 
nul Gegensei) ausgerüstet, so das* in jeder Lage das Eigengewicht des Drahtseiles ausgeglichen: 
B ü n d e n zur Verfügung
 g e h a Ï n ^ T f ^ l " " 2 ° ° ° m «**»«*•»» ™& * * *B8 
bone Zeichen von ^ i S T ^ S ^ J ^ ^ * « * " * « * " * * - Matterhon,-
Als Motor soll Eleldri-nm K« ±_J 
reichliche Wasserkräfte vorfiel W e r d e n > ™ dW6n G°™»™g Bich in der Gegend 
•a? 
Soit bald zwei Dezennien führt eine Bahn « ä dem 4318 ™ ». , ^ . 
B„ckv-Mo..ntaias. Der bootete Gipfel der A l p e n , d«r Montblanc w E l î t R k e V * « » * "• den 
Hie bereits im B«o begriffen ist. und die Junsrft-aubahn, deren * l e t » f » . V T e m e B t t h B «5W*l«M«eo, 
,n«er gegenwärtig «I« die büchste in Europa doetoht, führt ™ . ~ S f ™ * * S W b i . ESa-
RoisendenweM in die Hochgebirgsregionen des Berner Oberlandes n t ,S«ahntetu Zuspruch dor 
Eine Bahn auf das Matterhorn würde eine Attraktion e rs t« , » „ 
,„,d .las Wallis, sondern für die ganze Schweiz bedeuten und ZÏ !*<"«<>*. »«Cht nur für Zermatt 
mächtig beitrogen. ."" *»* « ^ u n g d o s Tourktenverkehra 
Da die ganze Babnanlage vom Fusse des eigentlichen Berge« bia zum r , , 
gedacht ist, wird die äussere Form desselben nicht verändert und d i r r f ^ unterirdisch 
Ästhetiker fccin Grund zu Einwendungen vorliegen. «U"te daher auch für don 
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2. Gos Charles-Marius-E., « Un ascenseur au Cervin » in La Gazette de Lausanne, n° 
11, 14 Janvier 1907 
111 ifteeiseor aa Genii. 
* Décidément, on en vout aux beautés 
do In Suisse; 
Non contents d'avoir ridiculisé los 
plug pittoresques valides alpestres, par 
dç^pladap}B'r^RjttmBa «"aras, des hom-
m e s — d e s Suissos, naturellement — 
parlent maintenant de trajjalormcr on 
une vulgaire tour Eiffel la plus Belie 
montagne de nos Alpes en créant un 
chomin de fer au Mont Cervin. Celui de 
sen la. Jungfrau^araiaiaiL-suffire 
prendre au Cervin, c'est trop. 
f~1L* Cervin, c'est la cimu_par.cjeeJien-
»ce. imposante plus que toute autre, par 
la hardiesse do son allure, imposante 
par son histoire. C'est lo rocher superbe, 
symbolisant l'Art engendré par la Na-
ture. C'est le pic allier qu'ont chanté les 
'*> SaussurCj^JjDsP^jBjJbLJ!o5pffot, 
leg KfinToTCrest le fier géant, tragique 
et provocant qu'a décrit Ruskin, et 
qu'il proclame avec raison : « The most 
noble cliff" of Europe ». C'est lo colosse 
que lo poète italien Guido Rev exalte 
avec amour. C'est la montagne inspira-
trice que les hommes en foule viennent 
admirer et contempler, devant laquelle 
touto mentalité artiste ou sensitive s m-" 
clinc. saisis comme au contact d'une 
beauté inOniment profonde^} 
Autrefois, les^  vjeu«~"5ffisses — les 
vrais — étaient liera de portfir_.ce-n©ai 
et d'appartenir à la vaillante!,petite na-
tion dot AlpesJ Ils savaient -s'en -rendre 
digncu en KÜant contre .1 l'envahisseur. 
Les temps sont changés ; on « t tout 
juste Suisse, pour la forme, et sous pr?-
texte do progrès, oil laisse tachemepj 
acwm^£|rèj^maJWa£sacjruigcs. 
( H « i ti nous laissons faire, tout sera 
bientôt vulgaire dans notre pars." Il ar-
rivera im tumps, et il-n'a pas 1 air d'être 
très éloigné, où le vrai Suisse n'osora 
plus déclarer sa nationality sans sfoPQ-
»er an rottrocho d'avoir laitséavilir »on 
La S pays.  uisse est une vaste hôtellerie ; 
c'est entendu. Hais «oyons au moins àen 
hoteliers intelligents et ne détruisons 
nji de nos propres mains_ce_4Ul_.o»!;„eJt 
tyjggt^jnSitëx " Mëirnej|ë" beauté de, noire 
pairie. Sinon, la caricature qu'Alphonse 
Daudet S'est plu à décrire dans son fa-
meux Tartann sera bientôt une lamen: 
table réalité. , ; 
• Devons-pou« vraiment subir sans mot 
dire la construction d'un cjie-nin de for 
auMont-Cervin? . ; • • . . ' 
.Faut-il laisser ainsi sombrer dans 
la vulgarité1, fa cime plus noble et la plus 
grandiose de nos Alpes ? 
Le peuple suisse laiesera-t-il donc s'ac-
complir sans protestation un acte aussi 
vil, don>.lej|e,uiJktttj»iJoj;agne£jA 
LJB.forvin appartient à tons left Suia-
tgiQS&isji ne, devons BaTsoaffrlr fSajJjepi |ilmmwne commun~He beauté soit con-
Wflé h quelques-uns pour en faire un 
objet de lucre. 
Nous sommes certains que lout vrai 
a saura comprendre la pressante 
nécessité de réagir arec énergie contre 
çôjtraiet hideux. | Ü n y a à celte entreprise aucun ca-
ijsctère d'utilité générale. Elle no s'a-
dresse qu'à uno clientèle de riches 
oisifs... 
Zormalt a déjik le chomin do fer du 
Goroergrat, d'où la vue sur los cimes 
'avoisinantos ost superbe. Zermalt, du 
reste, a nombre do sommets d'accès facile 
permettant à tout lo monde, ou à pou 
près, de so procurer un aperçu de ce 
qu'est uno ascension, d'en ressentir les 
beautés et les émotions. Il est superflu 
do déshonorer lo Cervin par un ascen-
scurj 
;
 *Le gouvernement du Valais, qui viont 
M. p£o.râiIgu.Bx.une.loi. pour^ritégsuà 
montagne cojntrç_les_amchesjràcjamos, 
refusera son assentiment à cet avilisse-
ment de la plus bollo de ses monta-
gnes. 
; -Que.rtous les amis de la montagne se 
lèvent pour protester ! Que la Ligue 
pour la Beauté prenne la tftto du mou-
vement ! Que le Club alpin tout entier 
s'f joigne et organise un vaste pétition-
nement! Que les sociétés d'étudiants le 
secondent cl «oujù vent tout lé peuple j 
Levons-nous tous ! f rotestonîtTÊ3jafli 
sons les vendeurs du TeropleJ • 
~II faut que chacun de nous com-
prenne la nécessité d'agir contre ce vil 
agiotage, que chacun de nous y aille de 
son énergie, de son cœur, do son amour 
Pour son pays. Il _s'agit ^raiment_de IwnnoitrJeJa Suisse. 
Ch.-M.-E. Gos. 
ft A.C. 
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3. De Reynold Gonzague, « Le respect de la nature. A propos du Cervin » in La 
Liberté, n° 159, 12 Juillet 1907 
Le resped de la natore 
A PROPOS OU CERVIN 
(I n« fallt point «« méprendre «ur 
l'importance do cette question ai êpre-
m«nt discutée. Au rwque d'ennuyer, ou 
mém» de blesser certaines oreille», je 
considère comme un devoir d'élever la 
voix ; je I» veux faire ici aussi modeste-
ment, aussi sereinemenl que possthte, en 
conjurant tous ceux qui, par hasard, 
liront ces lignes, de n'obéir a aucun 
parti pris, mais d'entendre mes réflexions. 
— et de réfléchir. En effet, si j'interviens 
encore, c'est que la discussion a cesse 
d'être courtoise ; c'est que les partisans 
et les adversaire» de ce fameux « funicu-
laire », — le vilain mot, n'est-ce pas ? — 
oublient la signification profonde de leurs 
débats. 11 faut ici des idées large«, de 1« 
générosité, de la prévoyance. Mais les 
intérêts politiques, matériels, financiers, 
et même on peu d'aigreur confession-
nelle, à propos d'un mot malheureux 
quoique bien iaolïcnsif, sont venus ra-
baisser au rang de faits divers, de polé-
miques de journaux, une question dont 
personne ne devrait méconnaître la gra-
vité. Au moment où les pétition* cir-
culent, où 1» question est soumise au 
peuple entier, il convient de donner, sans 
surenchères, 11 ce procès, l'objectivité qui 
lui manque. 
En effet, il CM nécessaire tout d'abord 
d'écarter toutes sympathies ou anti-
pathie» basées sur des motifs purement 
personnels, le veux dire qu'il importe 
fort peu que le promoteur du mouve-
ment de protestation suit le Heimat-
triiutz parlant par la bouche de M. le 
professeur Bovet. Il y a de» gen» qui 
voient rouge, des que ce» noms sont 
prononcés : qu'ils les oublient, ou qu'ils 
•e récusent eux-mêmes, oar ils ne sont 
plus impartiaux, ils ne peuvent plus être 
des juges, D'autres voient plus rouge 
encore, dès que c'est M. Gallic« que 
l'on somme. Je n'ai pas l'honneur de 
connaîtro M. Collie«. Il est, sans doute, 
un homme fort entendu en »flaire», un 
excellent Ingénieur, un financier JIM* 
ligne. Il veut gflgnor de l'argent; c'est 
» n droit. On attaqua »on projet ; il fc 
défend; «'est son droit encore, et, & son 
point de vu«, jl « raison, quoique se» 
procédé« ne me plaisent guère. Mai», 
I evoueral-je ? M. CoHäeji n« m'inMres*-
pes du tout ; »on nom ni »a par»Q<io»UU 
ne peuvent Jeu« un rôto qadnonqne 
dans I« question du Cervin : on peut 
mettre A four place n'importe quel autre 
nnm ; In situation resterait la même. 
Il a luiflii rédiger »es protestations et ses 
nVlsme» : il disparaît dan* l'ombre 
gigautexqm' 'le sa montagne. 
. C'est lu montagne «l c'est le peuple 
miùwo qui doivent demeurer seuls les 
deux termes du problème. Quand je dis: 
la montagne, je n'entends pas même le 
superbe et tragique Mntterhom, plus 
rouge du sang de ses victimes que de la 
pourpre des Alpeiiglûhn, mais tous nos 
grands sommets. Nous noua trouvons 
donc en présence de ca seul argument, 
dont la portée est générale et objective : 
Le peuple suisse dail-il permettre de mer-
cantiHser au profit de deux ou trois ingé-
nieurs, d'une douzaine d'actionnaires et 
de quelques centaines d'étrangers, un des 
plus lieaux- trésors qu'il possède? Ven-
drions-nous Sempaeh, Morat, toute notre 
histoire ? Laisserions-nous, a supposer 
qu'ils fussent encore vivants, les héros de 
nos champs de bataille se montrer dans les 
foires pour de l'argent destiné à remplir 
l'escarcelle d'nn baranm ? Vous me di-
rez : a-t on jamais dit des choses aussi 
stupides ? En effet, mais l'on est en train 
de réaliser une chose plus stupide encore: 
nous vendons à l'étranger notre patrio-
tisme. Entendons-nous bien, une monta-
gne comme le Cervin est un symbole. Si 
nous analysons notre patriotisme natio-
nal, nous découvrons en lui deux élé-
ments égatement populaires : l'amour 
des hauts faits historiques, l'amour de la 
montagne. Le Cantique suisse est fait de 
tout cela, et le moindre des chants 
qu'entonnent, dans nos quatre langues, 
tous nos écoliers. Les Alpes et l'histoire 
ont bâti notre maison. Jadis, les ancêtres 
de nos fougueux démocrates accusaient 
tes Suisses au service des armées étran-
gères de vendre notre héroïsme et no» 
vertus historiques. Aujourd'hui, les 
descendants de ces même» hommes qui 
, n'avaient è la bouche que l'A fpe libre et 
i »Berger républicain, vendant à l'étran-
i ger également la montagne dost notre 
« pay*» nos institution», notre esprit, notre 
i indépendance sont les oeuvres. 
Mot»» bien que j'admirv profondément, 
des entrepris»« comme le Simplon. le 
Gothard, le l.tUjchberg, In navigation 
fluviale: rien n'est plu» grand que d'ou-
vrircas route» nouvelles aux civilisation». 
Le dommage purement esthétique causé 
par ces vois ferrées ou ces tunnels n'en-
tre pas en ligne de compte avec les 
profil« matériels et moraux qu'il» non» 
apporteront. C'est par les routes com-
merciale» que l'art pénétre dans un pays, 
et un art nouveau ne pout fleurir que 
sur les ruines d'un autre art. Mais, dan» 
la question du Cervin, il s'agit d'autre 
chose. Voyons un peu : 
Un banal funiculaire à l'usage des épi-
ciers de Londres, des commis parisien*:, 
des étudiants berlinois en vacances ; — 
de» tarifs qui n'auront rien de populaire; 
— le très réel danger do voir détruire 
sans aucun but un summet superbe et 
célèbre entre tous ; — le danger, égale-
ment réel, qu'une ascension si rapide 
fait oonrir a la santé des voyogeuro, un 
argument sur lequel on n'a pas assez, 
insisté ; — toute une population de gui-
des privée de son gain ; — nul intérêt 
commercial, nulle route nouvelle vers 
l'Italie ; — une entreprise technique qui 
menace de devenir aussi banale que la 
tour Eiffel ou la Grand« Roue; — une 
montagne ruinée pour le profit de quel-
ques bourgeois, étrangers peut-être: te 
peuple laissera-t il sacrifier pour de si 
bus motifs ce Cervin qui lui appartient '.' 
Car, ce peuple, il faut qu'il le sache une 
fois: nous ne parlons, ni en faveur d'une 
ligue, ni pour complaire a de» esthètes, 
ni pour obéir à un sentimentalisme sans 
objet ; nous parlons pour lui, par patrio-
tisme pratique. Les montagnes sont le 
bien de plus dé trois millions de Suisse«, 
et non pas celui des »culs touriste». Ce 
bien, nous o'n.n sommes que le» déposi-
taires, et nos fils nous en demanderont 
compte un jour. Et celui-là n'a pas de 
cœur, qui, en les voyant s'élever dans 
Famr avec tant de majesté et de dou-
ceur a la fois, n« sent pas se réveiller an 
lui, non pas une simple admiration ar-
tistique, non pas une émotion intellec-
tuvll«, mais le sentiment de son «mour 
du soi natal, de »ou indépendance et de 
sa dignité. Le peuple ne vit pa» seule-
ment de pain: on nut die de no» jour», — 
dut* cas jours où toute entreprise est 
subordonnée, seœble-t il, "aux intérêt* 
«Je» pièce» d'or, — qu'au peuple est pro-
«Ue de s« décadence, quand il pari la 
notion de son «»Silène« morale, dont 8 
'*» respecte plus le» symbole», t.'.,miir.crt 
aimer M patrie, ai l'on n'en défend pas 
le sol ? Encore nne fois, le problème du 
Corvin ne peut pas avoir d'antre solu-
tion, et je conclus qu'il faut signer la 
pétition, pour ne pas laisser créer un. 
précédent dont dépendrait la ruine de 
| nos Alpes, et, par contre coup, la ruine 
de notre indépendance morale. 
G. de R K Y S O I . I I . . 
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4. Bovet Ernest, « Le Cervin » in La Semaine Littéraire, n° 698, 18 Mai 1907 
Le Cervin 
Eugène Kambert « -cri vait un jour le dialogue suivait! : 
On entendil dans I« nuit sombre 
i.e MORUKOM dire su Cervin : 
— « (,'u'iiv tu cloue A troncU'r dans l'ombre, 
Frère maudit, mon noir voisin ? 
As-tu rÏTïé de tos victimes t 
Du sentier marqué sur tes flancs T 
lie* os meurtri» dont ta» abîme* 
Ont gardé les restes sanglants Y » 
— « Um' ni.' finit ces fourmis humaines J 
De ces nains-la je ne sais rien. 
Je rivais de* cime* hautaine* 
Dont le front dopasse le mien. » 
Plus de trente an* se *onl écoulés dés Iura, et les u fourmis 
humaine« • ont pris de l'audace ; deux d'entre elles, qui a'appel-
lent Gotiiez et imfeid, projettent de suspendre aux flgflfl du €or* 
vin ou de faire pénétrer dans ses mitrailles un petit funiculaire. 
agrémyqh» jjfjjj ascenseur, afin de transporter «ur la cime hautain«, 
contre rétrilmuon, d'autres fourmi» humaines, dont l'obésité exige 
(paraît-il) une cure d'air alpestre. Au temps de La Fontaine déjà, 
la fourmi préférait a l'idéal les rertaft pratique*. — Le. géologue 
Hetnif troj» « »néciatiste > cette fois, s'eat laissé séduire par les 
avantages que la science retirerait d'un tunnel au Cervin ; on 
verrait « ce qu'il y a dedans ». — « Pu gneiss d'Arolla », répond 
par avance le géologue de Girard, et nous l'on croyons volon-
tiers, sans aucune envie de verifier, vu que la besogne scieulifique 
est plus pressante ailleurs '. 
En 1875 déjà, Kambert se trompait sur un autre point; Hans 
doute il est des cimes dont le front dépasse celui du Cervin, et 
d'autres nul un sommet plus éblouissant, et d'autres encore des 
lignes plus variées ou plus architecturales, mais il n'en est point 
dont il puisse être jaloux; aucune n'a sa noblem blflUttU» 
aucune ne se drosse dans l'azur avec cette force élémentaire; à 
q»i l'a vu, ne fût-ce qu'une fois, il reste au coeur | 
tag oc y It; O r v in est pour nous Te sytnb 
de la montagne. ' ^ " " ^ 
\ Donc, dès qu'il fut question d'exploiter cette cime comme on 
exploite une miue de houille, dos protestations s'élevèrent de tons 
cotés dons le pays suisse. Hais qai réunirait ces protestations 
éparscs ponr en l'aire une manifestation nationale, pour en tirer 
une leçon aux affanstes? 
Une société de creation récente a pris colle initiative; c'est 
la Ligue pour la conservation de la Suisse pittoresque, que je pré 
fére appeler de sou nom simple et beau, le Heiinatachuls. Un 
nom allemand? MAÏS oui, il VAUI bien le < tram • et vaut même 
mieux que « l'aulogursge ». Comme philologue, je sais quo depuis 
des siècles les peuples s'empruntent des mois les uns aux autres: 
lisant chaque jour la Gazette, de Lausanne, je sais qu'elle se 
moque, avec raison, des puristes de la Germanie qui prétendent 
chasser les mots étrangers; ayant reçu, an sujet du Cervin, de 
nombreuses lettres de la Suisse |française,Je sais| quo le mot Hai-
matschuts y est déjà familier; enfin, professeur do littérature 
française à Zurich, je sais que, tout en disant Heimatechuta, ou 
peut servir encore l'idéal latin. 
Derrière le mot, il y a ta chose, qui est l'essentiel. Le Hei-
matschutz, unissant en un faisceau les buts de plusieurs sociétés 
différentes, a pour mission de défendre contre l'aflarisme ce qui 
fait la beauté et |~~ 
s. Pratiques, nous le sommes comme tous les 
bons Suisses; dans cette vie pratique, nous voulons sauvegarder 
l'honnêteté, la sincérité, et, au-dessjisjL^mdcela (car tout peu-
ple vivant a besoin d'un idt-;tl)jjt collegia ta nature; 
Dès ta première heure, le comité central du KcimatscUutz 
décida de comballrc le chemin de fer projeté au Cervio *. Pour , 
mjeBtea pUauttf 
Il en est uue que les partisans du projet nous prêtent géné-
reusement et dont ils démontrent ensuite l'inanité; ils trouvent 
plaisant de nous transformer en Dan Quichottes. Il paraît donc 
que uous sommes très préoccupés des ravages que ce fuuiculairc 
1
 Les mérites scientifique* de M. Ikim et de M- linfeld sont ai grands 
et si connus qa'II est peut-être superflu de faire une remarque : ma cri-
tique k l'endroit de «es Messieurs ne concerne que la question du Cervin, 
que je considère a un point de vue très oiUëreut dn leur. 
1
 ÊÊÊ 
dans laSuisscen titre des listes de pétitinn. Cell** rummissiou comprend 
aujourd'hui : J Q Hjjfprofesjwur a Fribourg, président de \:< déléga-
tion («bourgeoise d^L^mmiisiiion suisse pour la conservation des uio-
numonta nflflujrçjlsl :SSMSSSSWMÎT& Soleure, délègue dit Club alpin suinse); 
[».résident de l'Association des Intérêts de Genève) : 
J<a Zurich}; ( J | n ( à Bille)-; fBKÊ'Uul mkà-
(délégué de la jeunesse universitairc^Tes représentants de »erne, de 
Neuclifttaï, du Valais (à désigner), et l'auteur de ces lignes (délégué 
du IleimatschuU, Vaudois dorair.ilié ft Zurich), I,» Commission repré-
sente ainsi, dAns la mesure du posKÏhlc, les régions et les sociétés : JÊÊ 
-;vçsïi Erft'àBpmê l e i ï ITIBJ, cl va lunenr !fs petition's, «n if.« soote-
nan^o^uie^^oureu^eprfqwgande. ï>os membres de la Commission ré-
pondront avec plaisir à toutes les demandes de renseignements. 
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fera dans 1« granit du Cerviu, et l 'onze moque de nos crainte^ 
EttJäBfflÜBwJjtewAj J t t f c J B t o i B5S5Ü6 Sur ce point, M. de 
tiirurd a fait quoique» réserves, très justifiée» ' ; niais au fond, je 
n'ai jamais été très inquiet ; le géant Orvin n'a pus a craindre 
une galerie de fourmis ; sa silhouette ne saurait en souffrir. Là 
tt'aat <patni** tout la qttctlion. Si, renonçant pour un temps ft In 
paix des livres, à la vie commode, nous engageons ici une lutte 
décisive, où les horions m* nous seront pas menacés, c'est que 
uous sommes poussés par un devoir impérieux. Notre ntnscience 
proteste, pour des raisons nombreuses et prüfendes. 
J'en eitnraî deux ou trois. . 
SSr t j j çitnc mémo do Corvin serai! transformée et pmfanéeApar 
l'installation d'une slatioir lemmiua : le projet prévoit des locaux 
intérieurs, avec fenêtres pereées dar» U paroi ; une chambre spé-
ciale pour faciliter la transition au point de vue atmosphérique; 
il faudra bien quelques aménagements pour les conséquences du 
mat de montagne, et ponr autres faiblesses humaines, — on ne 
saurait avoir trop d'égards envers des gens qui « paient » et arri-
vé» lout droit do Viége. — Et pense* - vous qu'installés là-haut, 
ces gens résistent a l'idéal besoin d'annoncer à leur* amis leur 
triomphale ascension ? ea serait invraisemblable : on leur vendra, 
dans nae hamquead lit*-, j j f j «art es noalalos ^ illustrée», îles edd -
weiss el «»très souvenirs. Une fuis In frintfaJe épistolairo ap*i-
se*, nus alpinistes sentïrout cet autre besoin, très légitime, de ré-
parer les force» perdues: une Bébé polyglotte, en costume her 
iiois, leur versera du Champagne, — les affaires sont les affai-
re** — Knfin, sans compter l'inévitable garde-fo«. et les bancs, ci 
'<* lélcscone, el la table iisnnrainiqoe.fll est question encore d'Jus-ligne, Si 
•••mfet ^ * ^ " ^,;,haut on ohservatoire,...-rt"TM obsejxatQl.rf^scîentifiquc 
devrait légitimer 1» transformation «"une ebne sperreen»dchamp 
de foire?.Ni' nous payons pas de niolr. ! Je suis te premier u )u in-
cliner devant le« nécessités de la (Kfonca ; elle ntirila tous les 
saerifires ; mius ici bi science e«V mutile. «mpeHtttgi cjjg n'eal. 
qu'une illusion chez les uns, un JStJEfiSEfflfl ÉSBBk llB MÜB9Ü À 
s' ''t d'une affair« et je déplore que. d'honnêtes savants poussent 
/j^sJaV jusqu'à légitimer Wh? « affajrc _»^jwr IjB5jamjïjJJ«.>ci»»44li' 
que, Noos s^oulfrÖns âiijourd'hui delà maipç scieotifkiue comme 
d'autres époqnes ont souffert de la manie sentimentale; a la 
quatrième page de nos jonnmnx toutes les réclames pariont de 
science: il faut protester contre cette, fumisterie, et rappeler à 
toux, avec Habitais, que « science sans conscience n'est Ottg ruine. 
et mort de l'aine ». Là-dessus, M. Heim pense comme moi. 
Non, les ingénieurs auront beau cacher tears rails dès le pied 
du JJßrnlt jusqu'à la cime du Cervîn. ils n'en poseront pas moins 
Mig.L» IAIN mtfflfl ÙB géant la couronne ridicule d'un roi de car-
naval. \ 
Et qui donc peuplera ce bar alpestre ? I>a bande vulgaire des 
touriste» prétentieux et pressés^ dépourvus de culture de res; 
pect, d'éducation meine ut de simplicité, les touristes broyants 
du luxe à bon marché; et vous entendez déjà, amants de fa mon-
tagne, les exclamations, les réflexions bébôtcs, et, par un lemp« 
de brouillard, les déceptions, les mots dénigrant» de eaux qui 
n'en auront pas pour lern* arge-nt. 9» P^fifi. ' ^ ' f^'mot*ratëîî*T * 
le Ccrvttt—, une phrase encore ! pour l'homme «impie, ce trajel-
la sera toujours trop cher. On parle aussi (les contradictions ne 
gênent pas) d'attirer to riche élranger; c'est une mil voté... poor 
Ui moins ; le Cervio sera tout bonnement le rendez-vous des ras-
taquoiières- Pas un homme ne montera la-haut, qm ail dansl'ame 
te>xe£pJ^^»4«~tta$w?: qu'y feraîtîl? envolé 1B recueillement, 
violée la solitude, mipossible tu fraternité de eeüi "qui onli-isqué 
leur vie ensemble pour une heure d'idéal, aboli l'effort .sublime d% 
l'homme qui vainc la montagne pour mieux la comprendre, puUr. S 
mieux lalmor al pour emlmwaox tics yeux iê sol de "to."patrie.-J 
depuiw la plaine fertile et le lac paisible juaqu'a la enne de I 
granit. — M 
1 On se vante aussi d'offrir le spectacle de la haute moumR»t 
uur valétudinaire«, aux infirmun, aux vieillurds, aux gens obèses 1 
et ail h ma tiques. Vraiment, c'est dans un but humanitaire que | 
vous Innée/ cette affaire par action*? Ne le dites pas trop hau t* I 
nous en ririons: votre charité e«t par trop bien entendue, gam | 
donner nne » îdfe de la monlqgne •• tes chemin» de fer du .tliyhi, 1 
dn l'unie, du Bricnrarnitlinrn. de la Jungfrau fiel qu'il est aniouj-. 1 
li'liui^ 5ufliMMit amplement : la Cervîn ne donnerait pas davan* I 
taa«; il donnerait mt>j"^J.-Sflaf^lt^tf^aiiflU^Bt^l^^l^aygiitMlttfiMJ 
avec violnnc.o; fear oomprandre ta haul* romtlaync l'effort ,; 
ystBiindistn?iwjihl^.v im-ttpabte, hélus, d'escûluder le Orvin, je 
n'y monterais pas on awceuseor; c'est une question de senti- j 
ment, de resnect religieux : et je plains CJUJX qui en sourient: 
l'IusieiirK femmes m'ont écrit dan« le même amis. U» funiculaire 
ou Cervîn livrerait ce sommet à des touristes incapables„d'en 
amirirçndre la grandeur, «t nn détriment des alpinistes qui, de 
pat-leur ymllance, mil un' droit particulier à la montagne. TTcst 
une spoliation pure et simple n rendroït des gr(in(Msurs que te 
Club alpin a par milliers. H narait füeile d ^ ^ v e î o n u e r e e ^ y w u -
trouver que c'est aos-ni une gpûliatiop A rendroit du 
ja c'e«i ni une raison que je développerai ail-
leurs, avec d'autres encore'. 
Ici je tiens a exposer l'argument supreme. 11 s'agit d'un 
principe vital du peuple suisse. 
<Vowt i*e Miyun peut »eittement pour Je fetSJSuttJËtJ&tttf 
luu*. let haut* mmmettt. Nous vouions en faire un pare, national, 
intangible ù ta spéculation^ 
fehfr»*te. de aotrt 
moutagues ont longtemps divisé les |>«tipîes. 
ffanjj.^nri pifime amour de 
>tre uistoirë^uniqne au monde, s'explique non seole-
irienl par les fHibji|iysique.fadr'iiosi Alpes, ruais ausai et surtout 
par 1 originalité morale qne cette nature ûpre et fîère .a.sjgpnée à 
nos âmes. Tenaces et prudents dons la vie normale, téméraires & 
l'heure dn danger, accueillants de préférence, mais rebelle* à loa« 
les joug;», nous avons en nous le calme sourire des tacs, la vie sé-
rieuse et profonde des forêts, la violence d« l'avalanche, et, pour 
la Jilwrte. la dureté du grani t 
* Les monts sont des déserts, mais des déserts debout ». a 
dit Sully Pntdhomme. Et ces « rocs dans les airs dressés comme 
des t o u r s ' , ont donnéa notre vie,avBe sa rude simpiicité.aa droi-
ture aussi. Hivers de rares, de langues, de confessions, s'il 3 
chez «os poètes, cher, nos artislws, j y «.dans nfty ,*3Py "" *r 
S5SES5a 
où nous fraternisons, et ceux-là le surent qui, à 
l'étranger. 011L chanté ensemble la ehanson du Kutlt : 
1
 J*> ciguub* loot parlîeulieremcnl la bi-ur,f»urt- de M. de lltrard : Le 
chemin Ht fer du Ctrrvin, <tu point dt vue dr t'r/îpinixtnr. dus iniârMx 
toemu:, de t'ewt/teficur natutrlic et o> in xrienrv. Kribourg, librairie «te 
l'Uni vcrsiU. 
l>cin Name wird nimmer vergehn. 
So tanjK der Rhein »os «wfc fiiewet, 
So Unge die K«rge bcsleloi. 
^ Tel est notre idéal Que dans nos tirs KdérmrxjTétes de 
f chaut, discours potttiques et autres occasions, on ait abuse de c.er-
j taïlis mot)*, je néloeuidesle point : qu'importe? l'abus des phrases 
Ane enaage ricu au fait de l'idéal. Al/uxua n&n toUit <uum Et la 
moiudn: menaee de guerre a toujours prouvé que chez nous le 
fond n'a pas changé. Mais nous vivons deptti? longtemps dans 
une paix profonde; nous avons oaverl nos portes a l'industrie, 
' te numéro tk* juin de U revue BeimaUchuls »cm c«nM.cré nnti*-
remeot su Cervin. Nous arîoiw not aniiB rfr Lira vouloir acheter, lire et 
répandre ce numéro. 
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È&idiistrie, légitime, avec raflarifeme, démoralisant. ..L'industrie 
• dps étrangers (le joli mot) a franchi les limites permises; ellg.tend 
à la servilité. Celui qui observe DOS mœurs a chaque jour l'ncr-a-
sion de noter certains petits faits pénibles, humiliants. En temps 
Ae paix, nos pères étaient prudents; nous sommes peureux. Nous 
ne cherchons plus tes normes de noire conduite dans notre eon-
ggjenee, mais dans Foginion d'autrui. Depuis longtemps les ctran-
1 -grs nous reprochent de trop aimer la pièce de cent sous; ce re-
s'proche est immérité tant que nous vendons à un bon prix de la 
bonne marchandise, et ce qu'il est permis de vendre. Mais aujour-
d'hui une question se dresse devant nous, et je remercie M.Collie/ 
de nous l'avoir imposée: Nos montagnes sont-elles à vendre?. 
Je ne discute pas ces chemins de fer qui, franchissant un col, 
unissent deux vallées, tels que le Montreux-Oberland, ni ceux des 
sommets de troisième ordre à vue panoramique, ni ceux du Gor-
nergrat, de la Schynigeplatte ou de la Jungfrau (tel qu'il est au-
jourd'hui). Je parle des hauts sommets, dont le Cervin est le plus 
fier. Si nous cédons celui-là, nous cédons en principe lous les 
autres; nous vendons la montagne. Et alors, si nous vendons le 
j sanctuaire, nous faisons pis que ceux de Lourdes; nous renonçons 
a notre'tradition, à notre fierté. Nous sommés à vendre, pour qui 
• y met le prix. C'est une façon de comprendre la vie; qui osera la 
défendre publiquement chez nous ? Il nous faudra oublier nos 
poètes, désapprendre nos chants patriotiques qui ne seraient plus 
qu'une sanglante ironie, il nous faudra surtout, dans nos manuel s 
d'instruction civique et dans nos discours au peuple, biffer le mot 
< idéal», car l'idéal ne se vend pas. Il se conquiert par le sang 
des héros, par les veilles des penseurs, par le travail et le sacri-
fice communs. 
L'indifférence n'est plus permise ; il faut choisir entre l'or du 
rastaqnouère et notre « bon génie », l'amour de la liberté. Tous 
ceux auxquels ce bon génie a parlé, à une heure quelconque de 
leur vie, tous ceux-là signeront la pétition au Conseil fédéral : 
hommes et femmes, de l'artiste pur au plus simple ouvrier. Nous 
avons confié au Conseil fédéral la garde de nos biens, de notre 
tradition, de notre idéal. Disons-lui notre ferme volonté, notre 
fidélité à cet idéal. Afin que les Alpes ne soient pins un obstacle 
à la fraternité des peuples, nous les avons n e r e é a ^ y m e r r o -
ronTeMÖre aTeurbase, mais à uneconditionTH 
H— 
nature à notre mère, la 
Liberté. 
E. BOVET. 
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5. AFS, E 53, n° 15140, bd. 726, Dr Raymond de Girard, Le chemin defer du Cervin 
au point de vue de l'alpinisme, des intérêts locaux, de l'esthétique naturelle et de la 
science, Fribourg, Librairie de l'Université, avril 1907, p. 6 
_ 8 — 
Cela n'empêche pa* que son rôle dans le paysage 
sera supprimé. •— Ceci semble un paradoxe, mai« allons 
au fond des chose«: Je pose en fait que l'attrait du Cer-
vin réaide autant dans ce qu'on sait de lai que dans ce 
qu'on en voit : Son histoire, la célébrité de ceux qui se 
sont acharnés à sa eonquête, la longueur de sa résistance 
et les catastrophes qui l'ont marquée, tout cela forme 
son auréole et cette auréole attire les regards par l'in-
termédiaire de la pensée autant que sa beauté plastique 
par elle-même. 
Même invisibles, l'ascenseur et les installations du 
sommet seront dans le Cervin, comme une tare cachée 
dans un beau corps : On ne la voit pas, mais par le seul 
fait qu'on sait son existence, on détourne les yeux, navré 
de ce que cette tare vienne empêcher la contemplation 
que l'extérieur, par lui-même, provoquerait. Les regards 
se détourneront instinctivement du colosse désarmé, ridi-
culisé. 
Au point de vue des INTÉRÊTS VALAISANS, la con-
séquence, la voici : Le Cervin se voit de toutes les cimes 
des environs de Zermatt, dès lors ce regret viendra gâ-
ter toutes les ascensions de la contrée et petit à petit, 
les alpinistes déserteront cette localité. 
«Ce jour-là, aller à Zermatt sera devenu une chose si 
vulgaire qu'on n'osera plus l'avouer». {Poil Mail Gazette). 
On ne peut donc pas prétendre* comme le fait M. 
Im fehl (loc.cil.) que, ce qjue les guides perdront a là di-
minution des courses au Cervin, ils le retrouveront dans 
l'augmentation du nombre des ascensions voisines. Et i l 
dévient évident qu'au point de vue de l'industrie hôtelière, 
c'est tuer la poule an* œufs dfor} que de transformer 
la superbe montagne en une vulgaire Tour Eiffel î 
120 
Imfeld Xavier, « Matterhornbahn » in Alpina, n° 5, 1er Avril 1907 
Matterhornbahn. 
0n No. 3 der Aipina erscheint ein Aufruf des Centraicomités 
fcS. A C wodurch die Clubmitglieder aufgefordert werden, 
j | * i einer Massenpetition an die Bundesbehörden zu beteiligen, 
raeinschaftlich mit dem Verein für Heimatschutz In die Wege 
werden soll, um die Ausführung des Projektes einer 
srhornbahn zu verhindern. 
|;«h habe versucht aus den Tagcsbtattem, soweit sie mir zu 
jfi kamen, die gegen unser Projekt erhobenen Vorwürfe heraus-
\ und glaube dieselben etwa In folgenden 3 Punkten zti-
kssen zu können : 
I" ' Die Bahn veranstaltet den Berg-
Die Bahn ist eine Entweihung des Berges. 
-Die Bahn schädigt die Interessen der Führer von Zermatt 
H erlaube mir, diese Vorwurfe im Folgenden näher zu 
K. Von einer Veranstaltung des Berges kann keine Rede 
EPfir Berg wird durch die Bahn in seiner äussern Form und 
Gestalt nicht verändert Vom Fusse des eigentlichen Matterhoms 
bis zum Gipfel führt die Balm unterirdisch. Die Glpielstation. 
welche nicht unterirdisch gedacht ist, wird wegen der Steilheit 
des Geländes so in den Berg eingebaut dass nur die Front frei 
liegt und die Bergsilhouette io keiner Weise verändert wird. Die 
Station kommt auch nicht auf den Gipfel kämm seihst zu stehen, 
sondern unterhalb desselben an die Flanke und wird also nicht 
etwa die freie Rundsicht hemmen. Diese Station ist gegenüber 
dem gewaltigen Bergmassiv so verschwindend klein, dass sie von 
Zermatt aus von freiem Auge gar nicht zu erkennen sein wird. 
Da die Bahn elektrischen Betrieb vorsieht, ist auch eine 
Belustigung durch Rauch ausgeschlossen. 
Die Behauptung, der Berg werde durch die Bahn verunstaltet, 
beruht daher entweder aui Unkenntnis des Projektes oder aul ab-
sichtlicher Entstellung der Tatsachen. 
2, Man spricht von einer Entweihung des Mutterkorns. 
Die ,N. Z. K" schreiben; 
ALPINA 
«Was der Gornergrat ertrug, «ttntflfl «n der Jungfrau wage» 
durfte, ohne ctrwn Akt der Schändung zu begehen, es geht niait 
am Matterhom; seine einzige Individualität wurde nicht mehr 
das Matterhom in semer UnbeCührtbeit »ein, in seiner Kettsdüteit 
möchten wir sagen". 
Wir wüssten nicht, warum in diesem Punkte das Matterhom 
empfindsamer sein sollte, als die Jungfrau, und glauben, daw 
wenn die Bahn dem guten Rule der Jungfrau nicht geschadet hat, 
auch derjenige des Matterhoms darunter nicht leiden werde. 
Die Legende vom unnahbaren und unberührten Matterhom 
hm übrigens seit Whymper schon manchen Stoss erlitten. Das 
Matterhom liegt schon lange .in Fesseln*. Um den Besuch des-
selben zu erleichtern und zu erhöhen, haben die Fahrer zahlreiche 
Ketten, Seile, Strickleitern und Eisendübel angebracht. Das Matter-
hom at daher auf der üblichen Aastfegsroute von Zermatt aus 
längst keine erstklassige Besteigung mehr und man hat schon vor 
Jahren einen Sünden hinaufgcschlcppt und Kinder hinaufgeführt, 
um damit Reklame zu machen. 
Dieselben Vorwürfe, die man heute uns macht, hat man vor 
bald 40 Jahren gegen die Promotoren der Rigibshn erhöhen — 
.wie, das Unerhörte soll geschehen, die regln« montium, die 
Königin der Berge, soil In Fesseln geschlagen werden" ; es war 
derselbe Schrei der Entrostung, der sich bei der Jungfraubahn ver-
nehmen liess und heute freut man sieb dieser Werke und em-
pfindet sie als eine Wohltat, die es ermöglicht, so bequem und 
mit so wenig Zeitverlust in die herrliche Alpcnwelt zu gelangen. 
Wenn ich zurückbücke auf die Geschichte dieser Bahnen, ist 
mir der Kampf um's Matterhom nichts neues. 
Eppur si muöve. 
3. Die Schädigung der Führer, Das Matterhom hat 4 An-
stiegsrouten: lieber den Zermattgral. vom Furggengrat aas, vom 
Col do lion und die Zennatterseile. Diesen vieren würde sich 
eine fünfte, die unterirdische per Bahn, anreihen. 
Wer es darauf abgesehen hat, auf möglichst leichte Art auf 
den Gipfel zu kommen, der wird die Bahn wählen. Dem Sport-
freund aber ist nicht die bequemste Erreichung des Gipfels 
der Hauptzweck, sondern das Steigen und Klettern am Berge. 
mit einem Worte, der Weg selbst Wir haben schon gesagt, 
dass durch die Bahn das Aeassere des Matterhoms In keiner 
Welse verändert wird und wir wüssten nicht, warum für 
den Bergsteiger, der des Sportes wegen sich an's Matterhom macht, 
die verschiedenen Anstiegsrouten ihr Interesse verHeren sollten, 
weil im Innern des Berges ein Tunnel mit Seilbahn führt 
Sollte dies dennoch der Fall sdo. so dürften die Führer einen 
alffälligen Ausfall am Matterhom leicht durch Mehreinnahmen auf 
den übrigen Touren decken, denn es steht ausser Zweifel, dass 
die Matterhornbahn eine Attraktion bilden wurde, welche den 
Besuch der Gegend wesentlich zu heben geeignet wäre 
Die Konzession einer Matterhornbahn wurde schon Im Jahre 
1892 erteilt und schon damals haben wir uns mit der Bevölkerung 
bezüglich Wahrung ihrer Interessen zu einigen verstanden und die 
Gemeinde Zermatt erklärte ausdrücklich zu Händen des Bondes-
rates .Über die zu gewahrenden Garantiert behufs Wahrung ihrer 
Interessen und Berücksichtigung ihrer Wünsche und Begehren mit 
den Konzesslonsbewerbern Imleld und Mithalten sich verständigt 
zu haben. Die Letztem haben überdies auch in aller Form 
Protokoll gegeben, dass ihre Gesellschaft das möglichste 
werde, um allen billigen Anforderungen der Bevölkerung und 4efl 
Gemeinde Zcrmntt gerecht zu werden,'*} 
Wir zweifeln nicht daran, dass uns eine ähnliche Vtt^ 
Bändigung auch diesmal wieder gelingen wird. 
Wir sind nicht die rücksichtslosen Menschen, als die 
uns hinstellen wilL 
Art 1 der Statuten des S. A. C. sagt: .Der Schweiz. J 
club stellt sich die Aufgabe, das Schweiz. Motfigebtrgslandi 
seitig genauer zu erforschen, näher bekannt zu machen und a 
Bcsudi desselben zu erleichtern.' 
Hand auf's Herz, widerspricht denn eine Hochgebirgst 
den Zielen des Alpenclubs? Mir scheint vielmehr, dass i 
eine solche die Absichten des S. A. C in ausgiebigster 1 
unterstützt und gefördert werden. 
Verliert denn die Schönheit der Rundsicht wirklich dadui 
dass wir sie von einer vor Wind und Kälte geschätzten 1 
kunftsstelle aus betrachlen und stundenlang dabei verweilen b 
wahrend der Clubist ohne diesen Schutz oft nur so lange : 
eisigen Winde zu widerstehen vermag, als nötig ist, um " 
werte Karte in die Gipfelflasche zu legen. 
Wodurch ist denn bewiesen, dass Leute, welche die coli; 
physischen Eigenschaften 2u einer Matterhombesteigung i 
sitzen, für die Schönheit der Huchgebirgsnalur nicht eb«*sôtj 
pfängllch sein können, wie Sportsleute? 
Mir scheint der Standpunkt, den der S. A. C 
nimmt, indem er die weniger Serggewandten als Leute 
Ranges hinstellt, die für die Wunder der Alpenwelt ni 
nötige Verständnis hätten und deshalb davon ausgeschlossen^ 
den sollen, ein engherziger und er stimmt nicht mit den ff 
die Statuten bezeichneten Zielen des S. A. C Auch ist ,s_ 
mindesten Inkonsequent, wenn der S. A. C seinen Mltgfle 
auf den Bergbahnen besondere Tarilvergünsügungen e r w M ^ 
gleichzeitig gegen die Bergbahnen in's Feld zieht 
Fassen wir alles zusammen, so müssen wir 
Bahn aufs Matterhom schadet tatsächlich weder deäC'i 
noch äussern Werte des Berges und sie wird auch dkl 
der Führer nicht verletzen. Eine solche Bahn 
sie gibt mir, indem sie Tausenden die MögUdikeii
 l 
grandiose Hochgcbirgswctt des Wallis von dieser > 
aus zu gemessen. Die Matterhornbahn schltessl Niet 
von der Besteigung des Berges, sie scnädigl Niemand j 
Rechten, sie ^erleichtert nur den Besuch* und 
dem Schwachem möglich-
Es wfll mir daher scheinen, dass es nicht SacheJ 
sein sollte, die Matterhornbahn zu bekämpfen. 
X. Imfeiü, % 
Ehrenmitglied S, A- £ | 
Ehrenmitglied C A. •**;» 
Mitglied des D. anà,, 
*) Vagi. Bundesrat!. Botschaft 30. Jan. 
7. Golliez Henri, « Pour le Cervin » in La Gazette de Lausanne, n° 135, 10 Juin 1907 
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Monsieur te Hédacteur, 
Dane votre numéro da G juin, Tons pu-
bliez nn* correspondance à propos da la-
quelle je voue prie d'insérer là répons* sai-
rante. 
K. Boyet,, qui est le créateur de ta com-
ïnisalon « S do Gervin et qui en est tost 
naturellement le président, fait à mon égard 
dee ineimiaiions dont ta uorW .flêPWW W 
ton permis flâna on imi asseoie de celui 
qui M aeroue autour de cette cause, M. 
Bovet me représente comme fncuiel de la 
tournoie que prend l'affaire. M. Bovet a 
une méthode de travail défectueuse, u igno-
Ä mm IM tatjt l e taire auctloe image 
taillée des cboéee d'ici bas. II ne me 
connaît pas, ue m'a jamais TU, n'a 
jamais causé arec moi la plus petite 
miaute ; Ü te fait de moi un« image pré» 
conçue et se'ïeprhiénte qnéjë uns plonge" 
" à propo« do 
ajjrJLducjwmJB de fer fin M . Combien 
il est loin de compte I Je naipaa la praa 
a jn'ACcoxrietQii.Qu..ii«jR^aJrfffiCsat^«* 
la, çonceesHjn, cela n'a ançnne raison poor 
moi '^"ta^Qbfer na wieTSI'oa m'accorde 
U eooceseion, mes amiTet moi, now so ai-
mes sûr* de pooroir ta réaliser tant au 
point de roe teehniqie que financier. Car 
ee n'est pas poor la seals gloire d'être bé-
néficiaire d'une coocessioa au Cervic que 
je me ente proposé de solliciter des aatcr; tée 
le droit de faire ce chemin de fer, mais bien 
pour le faire véritablement et marne rapide-
ment. Si, E.& contraire, on ne m'accorde pas 
la concession, not» n'en mourrons cl les 
one ni les aatree, il n'y a pas lien a une ai 
grave tnqaiétude et je soi« comme M. Bo-
ret, je desire aussi rassurer mes amis. 
Mais M. Boret va pins loin, il m'pfcnsa 
pVäffiPtem,aw,meatt?W | r torOJ« Ja-TaL-
léëde Zcrmatt et de see habitants. Ceci est 
'naif. AL'Bovet se'figure-t-il qu'on peat me-
nacer on homme tel que M. aicxagdre Sel-
ler, par exempte T Il connaît vraiment très 
]2à! ce remarquable industriel. CroÜ-ü 
aotei qu'on peut menacer les gaidca de 
ZenxuUt T ioore il se fait de leur mentalité 
une idée qui risque de devenir déshono-
rante. Kn réalité, j'ai fait remarquer, & ceux 
qui ont bien Toula m'écocter, ce qui soit : 
Le temps, de» ebgmtas de farde hautes 
Ç^^w^CTCXaTfflmnnwrroote 3a ehe-
min de Ter de ta Jongirao eat éclatante Je 
trjamnU JE il aWJBttMJBt CftBpfattno^' 
eptrojtedaaijme period «Tenir pomicUe 
feraiJe déTeiopt>emem do tpjir&ne_dane 
rafrtpf^ye.Xesbomm'e» Missent, leè" opi-
nions changent. Aujourd'hui, on s'élère 
contre ridée d'un chemin de fer au Gervin ; 
ce "appelle même one profanation ; tandis 
qu'il y a quinze ans an accueillît avecbeau; 
coup de faveur la demande qa'on repousse 
maintenant. I! r avait même parmi les de-
mandeurs <Falors pour le concession du 
Cerviu on conseiller national, M. Reihen, 
on ingénieur, qui fut plus tard eo&seiuer 
d'Etat, M. Zen. Rmfllnen. StiaeoHcession 
fut accordée. On peut arfjottrd'htd'Ea' réfu-
ser, elle roTtéudra pin« tard et on raccor-
dera on jour certainement Enfin, la Seiase 
ûft. djgpqse pas seule do .Cérrin, ât rien ne 
noms garantit que le gouTernemeat italien 
maintienne contre un chemin de fer de 
Cerrin une excommunication anaei majeure 
qoe celle dont la ligue poor La beauté désire 
le frapper. 
U. Bo vet appelle cela des manaeee, vo« 
lecteur« appelleront cela, arac moi, une 
diseossion objectl?« des faits. Mes amis 
aaveot bien qae je agis an des premiers 
pionniers dee cfeagma, de fer oeâ baute* 
J ^ g g j g j p E E tSum premtex» 
•oottena de 5jgj de ta Jt' dèa 1896 
ei'je sois Henfcui d'avoir al»dâo« k me-' 
sure de mes moyew t ravèsement de cette 
eotrepriee, aajonrdtrai admire«, 3t tatre-
fols puis maumte encore que eefie du Cer-
rin. 
Qaaaf à parier de profanation de aos At-
pea, qull me »oit permis de citer qoeLues-
UGS de« noma qui »nt vouindee ehemini 
de fer de haate» etraes pour meatrer qcli* 
n'apparüenuaat ni tes une, ni tes autres 
aux catégorie« dee profanateurs de aane-
Laairea. On s trouve entre autre« eeox de 
M. Locher, k grand iD^iwr^dujî'mipJofl, 
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qut 
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do 
B(l[ 
foi 
i l Kochlin de U ùalson EiSA, IL Va]iot 
I'alpiniate français de ai graad Eèrîte »u-
qoel le monde du Ctab aipia a. rendu si 
souvent hommage et qni demanda nn ehe-
min de fer an Mäat-Bjanc. pai« tant d'aa-
tre« encore. 
M. Bovet est pemé que la section vaiai-
sanne dn S A. C. ne se soit pas associée à 
aes protestations. Il faut qu'il s'nabîtne à 
l'idée qae le chemin de fer dn Cervin a das 
amis. Chacnn sait qae M. Bovet a très à 
cœur la défense de sa eanse, car il est nn 
montagnard éprouvé. Maistoutpasse hélas, 
et je ne désespère pas, si l'âge veut bien 
nons épargner toos deux, d'avoir un jour 
le plaisir de l'accueillir à la station termi-
nas dn fier sommet, dont ii ne pourra pins 
goûter les charmes qne grâce an chemin 
de fer qui s'y fera certainement tm jonr. 
H. GOLUEZ. 
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CORRESPONDANCE 
L ' A S C E N S E U R DU CBaVÏN 
B*nw, 14 join 1907. 
Momleur le rédacteur, 
Je tfepg an jgggatoK .tffafaflW igfe^-
MimtfBS&Dces qd oat"été~Btnp6fiîtt6 de ae 
tropTer encore ytvant lu me croyaient 
pulrArise« par 15 conns de M. le profea* 
BUST Bovet dîna son dernier amble du 
32 ju$npublié par votre honerable jonr&al 
le 13. ils croyaient qall n« me restait plue 
un iwnbean de peau, ni de chair sur lee 
oc 
Ob ! là! la quelle raclée ! quelle dégelée ! 
quelle.«? mes amie, ni moî noue n'avone 
Si rénaair à trouver un mot Si M. Bovet pe nul, da molw il tape dur. C'est* un 
tfogue, et si ses ami* an i Heimatschntz 
Verein i »ont ton« aloai^ lorB aonc Verein » 
devrait a'aiMer aox origadea eontralcs. 
On j»ut toojoura y entrai1. 
Ce n'est pas pour polémiaer inutilement 
avee la personne de M, Bovet qne je désire 
entretenir loa lecteurs de votre journal, 
maie pour mettre au point las dire« qtt« le 
chroniqueur de la Ligua pour la beauté 
avance aveu des artifices de langage que 
nous ne pouvons, ni ne «oulotö lafaaer paa-
dn Cif^ fln mi-
»ciencee, Il parait que nous tenions 
1er les M A M de Zermstt, d'aehflter la com 
mnoe Se Zermatt, d'acheter le Valais, d'a-
cheter las aavanta Baisses, bref enfin, nous 
alloua avaler les cinq continents, le globe 
et l'univers. 
Aacun de noua ne redoute 1 examen au 
grand jour de «e que nous faisons et les 
autorités compétents« sont tenues par not» 
constamment an courant des négociations 
qae nous dirigeons, 3* met» au défi M. B«> 
vet de me prouver qu'aucune de mes gè-
pjarches pour te ^ ° j g ^ " f f ^***"1 n _*** 
«B ej as va des Ü T O ^ W ^ ^ g » 
et As quel rang na elles soient. C* rns ae-
Tflïït m •awqaw wrtOM üe journaux 
même de la plu» extrôine violence, comme 
le sont ceux de M. Bovet. qui me feront me 
déparUr de tua ligne de conduite, 
Ceci dit, voJct les faits: 
Dans la question du chemin de fer dn 
Cervin, «omms ee fut le cas au chemin de 
fer de la 3™9tr*n les guides redoutent de j^rAr« une narrte ûflB5E 
avons donc cherché» mes amis et moi, par 
M . _ . _ . 4 U * M I «*«St*nr.t!nwlfinM 
quel nwyoQ equitable ou pourrait Brt*eaJr 
oa dtagtr, bien q u nom. M «ropoaa M 
epni aurtlaoae. Noue avorta sloc« étudié la 
atiit* de..qstr— 
it orpheline, 
•nhsld« préuL„__ 
de fer, G* aérait 14 un palliatif anx part« ' 
eT«Qtoellfl» qat poumlwt frapper lee rni-
dee. Et su aurpiuo, coma» toue UM çuMt* 
ilo la tncln1* na »ont p u eciplavu aux 
CUUCÎIOO Uu Cervin, nuik qne tonn lee gai-
dea pur contre profileraient quoad niflnn 
deMdite MJMO, i | T . M B l t r f rôblaBBT. 
8e WSUe catus oat «Hé confiée A l'as do DM 
nieiHenr« »pàcJjilieta« luieaeâ «t 11 e« re». 
•ort tpe I» uensioi) qu'anpoorrail nUriboer 
•près trente ans de lorrlce pourrait étra 
de 600 fr. par an, autant qu'un« peoaian 
dïwUtnUar. Cette crtaUon demanderait 
une annuité de Tfngt roula franoe par en, 
*t j 'a i été autorité par mon groupa 4 d é l i -
r e aux Kuitlee ijuc oost soügpUriona quo 
«Lie somme Ml garantie à U Société de* 
goldas. BetDArquooa enpaeaant rma c'ait 
pre&qae autant qua l'anoulté payé« par la 
Cl«» alpin tout entier pour l'aasaranda-
aeddanta desgtiUlaa, 
J a £»• «da rtada aapréi di 
m'oal 
quflj« 
cliercher aua compaaaatlon aoe 
doutant, car c'«at la premier» fena quoi 
TOtt daa eoocaniionûirrofl eberobar a o< 
qii'ODP ligne de chemin de far de cette, na 
Iure aalt zupalée i oon*ribaer qoaudmtoa, 
atUhte^omjiitsaËMira^?* »»-
msot uucoie que par l apport pur at almpie 
d'une augmentation de trafic et du tou-
risme. —«• 
Telia eat ta compensatiau que j * luis alto 
discuter arec lee lutéreaséa. M. Berat ap-
pvila cala « acbatar Ufl guldae da Zer-
matt i Quant A ]a qu«*tlon de l'obterratotre 
aelenUfinue, vaicj ce qu'elle aal : 
Chacun aalt,... pardon, peut-être qua H. 
Borat un 1« aall paa'_ que dans l'acte da la 
coDceaakm aeoordée «u 189& pour le cae-
lum de fer de ta Jungfrau i M. Ouyir-
ZOUCT, l'article 9 dit : « L«raqu la Ugoe 
a sera achevée parUellenieat ou tolaJamant, 
* la compagnie aat tauaa da coutrUaun- i 
• l'établisse men: «t à l'crncdaatloat d'un 
» obeaxtalolre pertnaaent de mitioroJOfrte 
e et de phyalque taSurique à la ataUoo ou 
» Môncn ou deU Jnsgfran, évantueUement 
> aux deux, pour sue aomtne d'au moto« 
t tout mille i n s u , et aux fraie de l'ex-
* ploûation pendant ebaqua période d'oii-
a aartaUon par une allocation meuauaO« 
* de mille franaa, qui ne dépamara, îcute-
> fola, pae alx mille franea par an. Le 
* Gooeail fédéral prendra, loolee Iea dS-ci-
s sloua au eujel de rcmplacaaMüt, de !'*-
* puque et du franroda^ cormtroctlon« pour 
» na ou puieleur» obeervatolrea, 
> de leur exploitation al de la on , 
t d'untres peraonne* qui en aabvcDtloana-
> raient la eoBBtrueUon at TexploftalJoa. > 
Cette dlnpoaiüon do in «oaeeaakm a été 
priae auaoite de 1'oCra libérale qu'en aTait 
faîte le demandeur de la eonceeeion, M. Quyer-Ziiller, dont j e m'honora d'avgir i\b 
1 
l'uo aécocamar« ponr foeûcmin S tàr .' locûeH] 
—saräii m s 
iBg9r, dédira qu'os o*«*t M»tr 
se SutMO uue antre fiorDp«|rnk ilr rJimüIT [ i 
d« t« qui voulût meure f I Ubèrikuneut t ]& dlspoaiuou de 1« eciaoce ose tell« 
«omn». 
Lorsque fut eoouue me deroaade de eue. 
eeeaiOQ d'un chernf • ilo f«r «n Cervin, quel-
que« racmljrei de le SoclAté lielTeuupe dee 
«cienc»neturelta* rue prlerentae airre »a-
voir u MOT um» agjparo mcrrieei tB~mOL__ 
1er de H JunCtrw, yitU e ë J U u T d r p w r 
ee treuer&rau «moite en une denrânae oô> 
de t e . ^e j t t t tMiMe«^c rM antre g t i W 
DM de eeut rrJllefrefljn'eVque j Ken en outre 
auloriee per divereee perewnee lOBlee de« 
eateooee à declarer qu'eue tetre aorome Égal« aérait mlee à la diepoaluea de ce« 
divers bute eclenüßques pax leur« sedus. 
Eiiiiu, estiment que VeonulU de six mille 
franaa variée per leCompegnl« de le Jung-
frau pour l'entretien da laboratoire eat la-
aufOaant«, ee que J'el tonjoera ditJ^aian-
terelt êaii*annuHd«dix r3ueir««WBryal 
[art uaxcotnltcä r^rapelanla dé U Boelété 
helvétique des aciance» naiereltaa, en mers 
st avril, dee rapporta aurl'orcanlsatlon et 
lee ressourcée dé ee laborelolre. Outre lea 
moyens cl-doeeua, l'el eoatmnoique une 
sutro dlapoeltlon qui pourrait être priée et 
a laquelle M. Bovat fait (gaiement ailuaion, 
celle d'une participation aux béuénoaa, 
naurjntt DM elsuee das wnceeelona de 
cnentu» doter «e hautes elmea,d'après 
lauiualle M« taxa« doivent être rédurtoe 
lonqtM la «ooipicnle aar» tlUtitbttt, 8 tu» 
d« suite), 8 O/o do dlrldeodu. L» mémo 
outil»» «UUpoiir toute« toéunlr«! CODC«S-
«ion» »>i nwitt Is dividends i 7 O/o, mdma 
à 6 O/o. J ai dit qu'un« diaptwittori du ce 
gemr», «xoall«at« lanqatttta qnibekiâ-
oieiut de, I» rédaction de» lui» »ont d« 
dn~p«y» rjut 6M œS!E do êjjïjjE de IrTpay» m g 
m a* tawarua wmmssrssassm 
de (er de nuatagiie et qu'os poomlt pro-
poser aux autorité« fldiralea un mode nou-
]!*«?• jf JBaflte8iU aattite 1«», ««fc 
dont» derètaélk:»» i de» gmvreB nillnt »n rgeTa~moatàtoe et aux ofrtitre» anfcn-
-- •psu-coiuiequeMtmtawrTaiolrfrilû 
»D» I» cat qui aoa» (»tajpe, 
t «Ulli «nt ils l'autuie *«inRr» toute 
la presse «uisae a agité «e même problème 
pour l'eoaaralile des chcaiùis de Fer secon-
daire«, et l'a eu majeare partie «ppny» i 
propos de la réduction des taxes de» e&e-
mtui de fer de l'Oberlaud bernois. Il aat 
pendant devant lee Ghambreti. On Toit dose 
que je n'ai pas employé Ici un moyen quo 
la proa» de ai. Bovet tente de Mpréeenter 
comme iuavo-aable. H Toi]* l'histoire! et 
voilà ee âne M. Bovet appelle « acheter x 
le» savants «uùnoal Quand on veut tuer 
»os culeii, on (Ht anil a la rage I 
En réalité la oause en dlèeueaion est la 
•nivante: la querelle est » pour on contre 
les chemin» de fer de montagno >. On sent 
appartenir à l'un on à l'autre elan. SI la 
ligne pour 1a beauté, dont M. Bovet eUTT 
cu>lv>neeârërsTon'la privé des chemina de 
•ftrfnjjjjBgSTgj luii enlève M poven 
gSt, MU«, pTMeUtl m lUillH. OB M peut 
pu défaire eeax crai sont falls, mal» oc 
peut demander quil n'en soit pins ac-
cordé de nouveaux et qae ceux qui sont 
conoédéa, mala non exécutés, ne soient pae 
construits, La thèse de If. Bovet, pour au-
tant qu'on peut 1a découvrir dans lee phra-
se» ultra-brutales de son style, c'est cro'un 
chemin de fer de montagne, ou qu'il soit, 
»et odieux et blesse le sentiment du vrai 
montagnard, amant de la nature vierge. On 
eut Inl opposer qu'il y a aussi don aufflBfT 
l'on leur 
Si i'tadustrielïôiëliére en Suisse, qui vit 
de raffluencte des touriste«, lauueUs est 
liée à ton» les moyens de développement 
de ee trafic, n'existait pas et n'était pae 
une dee principale» ressources de notre 
pays, la thèse de la ligne poor la beauté 
serait facile a appuyer. 
Mais i! y »antre chose en balance. Lin-. 
doBtrleTiotelIexire i^rTO s^eTver {ta con-
ttuponanl (Tattracuoii.lJr al on conBnnë à 
douner dos concessions dechemin de fer 
de ce genre, il »et injuste de dire qu'on 
en donnera a an te!, mais pas à un autre. 
Si Pan! a le droit d'avoir un chemin de 
ter an Tltlla on à 1» Jungfrau, Pierre a le 
droit d'en avoir nu an Cervin, et si Pau! 
n'est pas infime, Pierre ne l'est pas davan-
WBsrherrjSTIe 
ipitnéte doit »arts nome-par extension em-
brasser tons cesx qui ont fait ou veulent 
fair« des chemins de fer de montagne. Car 
les chemins de fer dn Pirate, du Highi, du 
Sintis, dee Rochers de Haye, du ïsulhorn, 
de la Jungfrau, etc. ne remplissent pas, je 
pense, un antre but que celui dn Cervin. Ün chemin de fer est-Il honorable sur une 
«me,*ïgnô1uîfcienx"sur une' aûtref Est-lî |0ÎWSlêi3XK!jBïStrèa et InrumaiiflOO? 
Plusieurs aimeraient à avoir l'avis de IL 
Bovet sur ee point comme U nous es a 
donné un déjà sur l'Industrie hôtelière, qu'il 
appelle « l'industrie des étrangers a, dans 
le numéro de la Omette du 6 juin où il dé-
clare que cette industrie coneiirae un al-cis 
m&r pour vn coup d» bistouri, 
Montreux! Canxl Lucerne! ïnterlaken! 
St-Morits I Lugano I Cômel Ahcèsi Abcès I 
Abcès t . 
H , ÖOUJBX, 
9. AFS, E 53, n° 15140, bd. 726, Joseph Zemp au Département fédéral de l'Intérieur 
[Marc Ruchet], 22.07. 1907 
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